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Distribution 
 
 
Exemplaires personnels 
 
• Subord dir CdA 
• Of EMG 
• Militaires de carrière (sauf of EMG) 
• Chefs du personnel de la troupe, SCEM pers, J1, G1, A1, I1 
• Adjudants, of pers (GU) 
• Adjudants (C trp) 
• Cdt C trp 
• Cdt U 
 
 
 
Exemplaires non personnels 
 
• LMS 
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 Indications et remarques préliminaires 
 
 
Le présent aide-mémoire s'adresse en premier lieu aux adjudants des corps de troupes (C trp) et des 
Grandes Unités (GU), aux SCEM personnel, respectivement à tout le domaine du Personnel, DBC 1 
en particulier. 
 
Il n'est pas uniquement une "documentation pour l'adjudant" mais un véritable aide-mémoire 
pour le domaine du personnel (instructions techniques pour les adjudants). 
 
Dans sa structure, les tâches de l'adjudant sont décrites de manière chronologique (chap 3: avant-
pendant-après le service; S1 en particulier), tout en sachant que celles de l'adjudant S1 sont plus 
nombreuses que celles du G1. 
L'articulation des états-majors et les cahiers des charges sont ici rappelés en termes de "tâches 
prioritaires" pour l'adjudant, soit S1 soit G1, car déjà décrits dans le règlement "Conduite et organisa-
tion des états-majors de l'armée" (règl 50.040, COEM 17) et ses annexes. 
 
Lorsque cela s'avère nécessaire, on renverra aux dispositions et documents auxiliaires pour 
les détails. 
 
Selon le principe du "masculin l'emporte sur le féminin", l'adjectif qui qualifie plusieurs noms de 
genres différents s'accorde automatiquement au masculin. On applique cette règle grammaticale 
dans ce document. 
 
Les bases (légales) citées dans le présent aide-mémoire sont disponibles sous forme électronique : 
 

Bases Accès 
Lois et ordonnances Recueil systématique du droit fédéral (RS) :  

 
https://www.fedlex.admin.ch  
 
via QR-code: 
 

 
 

Dispositions  
(ordres, directives, règlements) et 
documents auxiliaires (documentation, 
aide-mémoire, formulaires, etc). 
 
Exemple : aide-mémoire. 51.012, conduite 
du personnel à l'engagement. 
 
 

Accès à tous les règlements et prescriptions militaires. 
 
Soit sur LMS (Learning Management System), la plateforme d'apprentis-
sage de la Confédération : http://www.lmsvbs.admin.ch (catalogue > docu-
mentation > dispositions). 
Soit en créant son propre compte. 
Soit à travers elm@vtg.admin.ch en indiquant son adresse électronique, 
grade, nom, prénom, incorporation et nouveau numéro d'assuré AVS. 
 

 
 
Les observations concernant le présent aide-mémoire sont à adresser par écrit à : 
 
Cdmt de l'Instruction / Personnel de l'Armée 
Pilotage & Directives 
Rodtmattstrasse 110, 3003 Berne 
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  1 INTRODUCTION 
 
  ___________________________________________________________________________ 

 
 
1.1 Validité 

  
1 Le présent aide-mémoire s'adresse et s'applique dans tous les états-majors et dans toutes les 
  formations à tous les échelons de l'armée. Les dispositions s'adressent particulièrement aux 
  adjudants des corps de troupe (C trp) et des Grandes Unités (GU). 
 
2  L'utilisation de cet aide-mémoire nécessiterait que le personnel de milice responsable ait au 
  préalable accompli une formation adéquate dans le domaine de l'adjudance, à tous les 
  échelons de l'armée. 
 
3  Les mêmes dispositions s'appliquent aux G1, A1, I1 (SWISSINT), voire J1 et sof EM. 
  
4 Pour faciliter la compréhension du présent document ainsi que sa lecture, nous utiliserons 
  uniquement le terme d' "ADJUDANT" ou, selon, d' "ADJUDANCE1". 
   
5  Cet aide-mémoire ne traite pas des fonctions d'of droit, d'of PM, de chef S aum A et d'aum. 
   
 
 1.2 Responsabilité 
 
6 Les responsables militaires de tous les échelons assument la conduite du personnel à 
 l'engagement, en se fondant notamment sur le règlement du CdA du 02.04.2019, bases 
  légales du comportement à l'engagement 51.007.04 (BCE). 
 
7  Les responsables du personnel à tous les échelons sont plus particulièrement chargés des 
 différents aspects des ressources humaines, avec le soutien des responsables logistiques, 
 des médecins, des aumôniers, des membres du Service psychopédagogique de l'armée 
 (SPP A) et d'autres spécialistes militaires et civils. 
 
 
 1.3 La position de l'adjudant 
 
8  Tableau représentant les différentes positions de la fonction d'adjudant. 
 

Grande Unité (GU) Corps de troupes (C trp) 
 

 div / br 
 

C trp (1*) 

DBC 1 
 

(SCEM pers), G1, A1, I1 Adj (S1) 

DBC 1 
 

1er adjudant (of sup) 
(rempl SCEM pers) 

 
 

Sof EM 
 
 
 

Gr EM pers 
 

2ème adjudant (of sup)  

Illustration 1: tableau représentatif des différentes positions de la fonction d'adjudant au sein des GU et C trp 
 
  (1*) + Cdmt PDG, Cdmt BA, grpt cbt DCA  
 

                                                     
 
 
1 La forme masculine est utilisée pour les militaires féminins. 
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9 Une collaboration sans accrocs avec les autorités militaires cantonales et fédérales facilite la 
  marche du service de la troupe.  
 
10 L’adjudant peut fournir une contribution essentielle aux bons rapports entre la troupe, les 
 instances militaires cantonales et fédérales, d’une part en veillant à l’observation scrupuleuse 
  des directives émanant de ces organes et, d’autre part, en s’assurant de la livraison, dans les 
  délais, des annonces et des rapports. 
 
11 Il favorise la bonne coopération en entretenant des contacts personnels. 
 
12 De par sa position, l’adjudant est prédestiné à assurer la liaison avec les autorités 
  communales et cantonales civiles. 
  On parle ici d'un aspect relationnel et non lié aux exercices, voire instructions, des div ter. 
  A l'inverse, c'est le DBC 5 qui s'en occuperait.  
 
13 L’adjudant veille à ce que la population et les autorités soient invitées aux cérémonies et 
  manifestations militaires. Une réception dans le cadre de l’état-major à l’attention des autorités 
  peut aussi contribuer à promouvoir une collaboration fructueuse.  
  Informer la troupe sur l’histoire, la culture et l'économie locale lui permet de mieux 
 comprendre les spécificités d'une région. 
 
14 L’adjudant veille au maintien des traditions. Ces dernières s’expriment tant au travers des 
 cérémonies militaires obligatoires pour toute l’armée qu’au travers des us et coutumes des 
 différentes armes, des Grandes Unités et de certains corps de troupe.  
 
15 La notion de "1er adjudant" désigne la fonction du remplaçant SCEM pers au sein d'une GU 
 alors que celle de "2ème adjudant" désigne l'aide de commandement au sein de l'EM personnel  
  du cdt de GU. 
 
 

1.4 Historique (aperçu) 
   [Voir ANNEXE 7.8] 
 
16 Le mot adjudant – en allemand Adjutant, en italien aiutante – vient du latin adiutor qui signifie 
 aide, collaborateur, conseiller, auxiliaire. L’adjudant est ainsi le collaborateur immédiat du chef 
 militaire. Apparu dans la langue allemande pour la première fois en 1667, ce terme a 
 vraisemblablement été repris tel quel de l'espagnol ayutante déjà usité dans l’armée 
 espagnole au cours de la première moitié du XVIIe siècle. La tâche de l’adjudant est toutefois 
 bien plus ancienne. 
 
17 Depuis qu’il existe des armées, les grands chefs militaires et les commandants ont toujours eu 
 à leurs côtés des aides expérimentés. Les récits des campagnes militaires perses, grecques, 
 macédoniennes et romaines en parlent. L’armée de Jules César connaissait ainsi déjà des 
 fonctions distinctes. Dans les armées de chevaliers du Moyen Âge, un héraut d’armes 
 proclamait et faisait respecter la volonté du prince. D’après l’ordre de guerre de Philippe de 
 Clèves rédigé en 1498, rapporte Frundsberg dans son "Traité sur la guerre" destiné à 
 l’instruction des lansquenets allemands, ce héraut occupait la position d’adjudant. Dans son 
 ouvrage en trois tomes intitulé "Organisation et discipline d’un régiment d’infanterie confédéré" 
 paru en 1758 et 1759, le capitaine zurichois Johann Heinrich Wirz évoque parmi les officiers 
 qui s’occupaient de l’armée dans son ensemble, la fonction de l’Adjudant général que 
 connaissaient les armées européennes de l'époque. En 1798, le dernier commandant en chef 
 des troupes bernoises sous l’Ancien Régime, Carl Ludwig von Erlach, disposait de plusieurs 
 adjudants. L’un d’entre eux était le célèbre Rudolf Emanuel Effingen von Wildegg (1771-1847) 
  qui a présidé la Fête des officiers de 1822 à Langenthal, véritable point de départ de la 
  modernisation de l’organisation militaire de la Suisse au XIXe siècle.  
  Selon le "Règlement militaire général des contingents de troupes confédérées" de 1807, 
  l’état-major général de l’armée fédérale comptait deux adjudants aides de camp revêtant le 



Document auxiliaire 51.034 f Aide-mémoire pour les adjudants des GU et C trp 
 

 3

  grade de lieutenant-colonel ou de colonel. L’un d’eux, affecté au Landammann de la Suisse, 
  simultanément président du Vorort durant la période de l’Acte de Médiation, se chargeait de la 
  correspondance relative aux rapports et aux propositions, et rédigeait les mandats militaires à 
  l’adresse des cantons pendant que l’autre suivait le commandant en chef sur le terrain. 
 
18  En outre, un certain nombre d’adjudants d’état-major, au rang de capitaine, accompagnaient 
  le général et les colonels confédérés. Ces aides étaient choisis par le général et les colonels 
  de l’état-major général, mais étaient promus par le Landammann. 
 
19 Dans l’armée conçue par le général genevois Guillaume-Henri Dufour, premier général élu par 
 l’Assemblée fédérale, l’adjudant de division – au rang de lieutenant-colonel ou de major – était 
 un officier qui, en cas de nécessité, commandait aussi des troupes comme le fit notamment le 
 colonel Siegfried lors de la bataille de Gisikon.  
 
20 Pendant l’occupation des frontières en 1870/1871 sous le commandement du général Hans 
 Herzog d’Aarau, l’adjudant fut remplacé par un chef d'état-major, qui fut d'abord commandant 
 en second puis chef d’un groupe d’officiers chargés de tâches autonomes. 
 
21 Le troisième général élu par l’Assemblée fédérale, Ulrich Wille de La Sagne, Zurich et Meilen 
 (1914 – 1918), a été représenté à plusieurs reprises avec son chef d’état-major Theophil 
 Sprecher von Bernegg et son adjudant général, Friedrich Brügger. Le général Henri Guisan 
 d’Avenches et de Mézières (1939 – 1945) considérait l’adjudant général Ruggero Dollfus de 
 Volckersberg comme l’un de ses adjoints les plus indispensables. 
 
22 L’adjudant continue ainsi d’être un homme de confiance important, qu’il soit « aide de 
 commandement » dans un état-major de corps de troupe ou chef de l’Adjudance à l’état-major 
 d’une Grande Unité. Les aiguillettes sont le signe distinctif des adjudants. De telles aiguillettes 
 permettaient probablement aux adjudants montés d’autrefois de consigner les ordres de leur 
 commandant par écrit. Quoi qu’il en soit, depuis la seconde moitié du XVIIIe siècle, les 
 cordons sont un signe distinctif pour officiers dans différentes armées, également dans les 
 armées étrangères au sein desquelles des Suisses servaient naguère. 
 
23 A côté du cordon distinctif des officiers, il en existait aussi un pour les sous-officiers. 
 Il est, aujourd’hui, reconnu comme fourragère du porte-drapeau. On sait qu'au début du XIXe 
 siècle, un sergent de la légion zurichoise portait une fourragère en signe de distinction 
 accordée aux sous-officiers. Les adjudants n’ont pas toujours reçu ce cordon. Selon le 
 règlement fédéral pour l’habillement de 1852, les adjudants d’état-major portaient au bras 
 gauche, suivant leur grade d’officier, un brassard de soie rouge entrelacé de fils blancs et 
 garni d’une frange argentée ou de pompons. Ce n’est que vers 1870 qu’apparurent les 
 aiguillettes d’adjudant que nous connaissons aujourd’hui. Elles sont le signe distinctif de la 
 fonction d’adjudant et se portent à droite. 
 
24 Le service de l'Adjudance a donc des attributions particulièrement diverses. 
 Son organisation et ses tâches remontent à la Loi fédérale du 12.04.1907 sur l'organisation 
 militaire, respectivement les art. 167 et 171 de la Loi fédérale du 05.10.1967 modifiant 
 l'organisation militaire. 
 
25 De nouvelles bases juridiques ont ensuite vu le jour (RS 510.21, Ordonnance du 31.01.1968 
  concernant les attributions du département militaire, de la commission de défense militaire, de 
  l'état-major de direction et des commandants de troupes + Ordonnance du DMF du 1.2.1968 
  réglant les attributions de ses groupements, services et offices + règlement interne du service  
  de l'Adjudance du 01.01.1969). 
 
26 En 1976, ce n'est pas seulement l'instruction et l'équipement ainsi qu'une préparation militaire 
 poussée dans tous les détails (matériel et organisation) qui sont déterminants pour la 
 force de frappe d'une armée moderne; on doit également attacher une grande importance aux 
 aspects personnels, spirituels et sociaux. La personnalité et l'esprit du militaire se trouvent au 



Document auxiliaire 51.034 f Aide-mémoire pour les adjudants des GU et C trp 
 

 4

  centre de l'activité du service de l'Adjudance. 
27 A cette époque, le service de l'Adjudance comprend le "Service Administration", quatre offices 
  (Aumônerie de l'armée, Office Armée et Foyer, Service complémentaire féminin, Chef des 
  œuvres sociales de l'armée), la direction du projet PISA (Système central d'informations sur 
  les personnes incorporées dans l'armée), deux sections (obligations militaires/mutations & 
  convention/tâches spéciales) et les bureaux du sous-directeur (Planification et Information & 
 Documentation). 
 
28 En cas de mobilisation, le service de l'Adjudance devenait l'Adjudance générale dont les 
  affaires devaient être préparées en temps de paix par le service. Lors d'une mob de guerre,  
  le service de l'Adjudance se séparerait du groupement de l'instruction et deviendrait, en tant 
  qu'Adjudance générale, une partie indépendante de l'état-major de l'armée. 
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  2 GESTION DU PERSONNEL (milice) 
    
 ___________________________________________________________________________ 

 
 
  2.1 Planification du personnel 
 

Généralités 
29 L'adjudant est, au sein de son état-major, l'expert en matière de personnel. 
  Il travaille en très étroite collaboration avec le chef de service de la Grande Unité (GU) ou, 
  au sein de la formation d’application (FOAP), avec le titulaire de cette même fonction. 
  Il favorise une bonne  collaboration en entretenant des contacts personnels. Sa tâche doit être 
  empreinte de confidentialité. 
 
30 La planification du personnel est une tâche clé permanente de chaque commandant. 
 Elle comprend notamment la motivation, le recrutement et la promotion de la relève des 
 cadres de tous échelons. L'adjudant soutient son commandant selon ses directives. 
  Il est utile pour lui de connaître personnellement les cdt subordonnés ainsi que 
  les officiers susceptibles de reprendre un commandement ou une fonction dans l’état-major. 
  Il lui est également utile d'établir les contacts avec la troupe en cas de mil désirant faire de 
  l'avancement. 
 
 Planification du cdmt et des fonctions 
31 L'adjudant est en permanence au courant de la situation actuelle en matière de personnel 
  ainsi que de la planification du personnel pour les 5 prochaines années de tous les of et sof 
  sup de l’EM et des unités, ainsi que des autres aspirants. 
 
32 Il connaît les besoins en personnel (of, sof sup et sof) dans les états-majors ainsi que dans 
  les unités et conseille le commandant en ce qui concerne les solutions possibles. 
 
33 Pour la planification, on utilisera les listes selon les directives de la GU.  
 Le chef de service de la GU définit la forme et le contenu de la planification. 
  Les listes sont traitées de manière électronique dans le respect des prescriptions relatives à la 
  sécurité des informations. 
 
34  Il faut être conscient qu'il s'agit la plupart du temps de traitement de données personnelles, 
  donc confidentielles. 
 
 Rapport de planification du personnel 
35 Durant chaque prestation de service (y.c. les semaines EM des GU), il faut organiser, 
  conformément aux directives du cdmt GU / FOAP, au moins un rapport de planification du 
  personnel. La planification sur 5 ans du personnel sert de base pour ces rapports. 
  Lors du rapport, il faut discuter de la situation actuelle, de l’évolution possible et des 
  conséquences. Ceci influera sur les entretiens de carrière. 
 
 Entretien de carrière 
36 Les entretiens de carrière servent à la planification de l'évolution de la carrière militaire des 
  cadres. Tous les of et sof sup doivent être informés, dès leur première prestation de service, 
  des possibilités d’évolution de leur carrière, de même que des avantages proposés 
  (ordonnance sur les indemnités de formation 512.43 OIFC, reconnaissance de la formation 
  militaire dans le civil selon l'ASC –délivrance d'un certificat de conduite de l'Association 
  Suisse des cadres-). 
 
37  Les cdt mènent chaque année un entretien de carrière avec tous les of et sof sup,  
  respectivement avec tout autre cadre potentiel (par ex. sof intéressés à effectuer une 
  formation de cadre supérieur). 
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38 Les entretiens de carrière servent à répertorier tous les candidats potentiels, même s’il n’y a 
 pas de vacance de postes prévisible au sein de la formation correspondante. Les candidats 
 capables doivent pouvoir être engagés aussi dans d’autres formations. Les résultats des 
  entretiens doivent être consignés sur une liste compréhensive de tous les of/sof sup et autres 
  candidats potentiels.  
 
39 En plus de la satisfaction des critères d’exigences du profil militaire, l’évaluation doit 
 également prendre en considération les intentions personnelles du candidat. 
  C’est en particulier lors de la planification des services et des reprises de fonctions qu’il 
  convient de tenir compte de ces derniers points. 
 
40 Les candidats à l’avancement doivent être annoncés au cdmt GU/FOAP. 
  Aucune promesse de formation à l’avancement, de promotion ou d’incorporation ne doit être 
  faite pendant les entretiens de carrière. 
 
41 La personne qui a mené un entretien de carrière rédige une note sur laquelle sont consignés 
 les points importants qui ont été évoqués. 
  Utiliser à cet effet le formulaire 05.008, procès-verbal d'entretien de carrière. 
  Cette pièce doit être signée par le responsable de l’entretien ainsi que par le participant et doit  
  être ensuite conservée avec le dossier du candidat. 
 
 
 2.2 Qualifications, propositions, avancement, promotions et mutations 
 
 Bases 
  - Art. 71-79 de l'ordonnance sur les obligations militaires, RS 512.21 (OMi) 
 
  Qualifications 
42 Du point de vue administratif, les qualifications relèvent du domaine de responsabilité de l'adj 
 (pour certaines fonctions telles que CEM, cdt C trp, les qualifications peuvent être préparées 
  par le chef de service GU). L’adj fournit aux commandants l’aide nécessaire afin que ceux-ci 
  puissent établir et notifier les qualifications correctement, à temps et en conformité avec les 
  prescriptions. 
 
43 Les compétences pour la remise et l'approbation des qualifications sont réglées dans 
 l'appendice 1 du règl 51.013 (QMA). 
 La qualification est notifiée personnellement au militaire concerné lors d'un entretien de 
 qualification à la fin du service.  
  Une copie du document peut être remise à la personne qualifiée. 
 
 Propositions, avancement et formation 
44 La durée des obligations militaires est fixée à l'art. 13 de la LAAM). 
  Les conditions pour une promotion ainsi que le nombre de jours de service à accomplir sont 
  fixés dans les art. 19, 20 et 47 de l'OMi et ses annexes.  
  Les services d'instruction nécessaires à la prise d'une fonction sont réglés dans les DISIFA  
  (admin.ch, ordonnance No 58672 modification). 
 La distribution d’un descriptif de la fonction facilite considérablement la discussion. 
 
 Promotions et mutations 
45 La gestion administrative des mutations et des promotions d’of et de sof sup relève de la 
 compétence des GU/FOAP. Les compétences de remise et approbation des propositions sont 
  définies à l'appendice 2 du règl 51.013 (QMA). 
 
46 L'entrée en vigueur des promotions est réglée par le paragraphe 41 du règl 51.013 (QMA). 
  Les promotions aux grades de premier-lieutenant, capitaine, major, lieutenant-colonel et 
  colonel ont généralement lieu tous les trimestres. 
  Les propositions de mutation et promotion sont traitées avec le chef de service de la 
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  GU/FOAP lors du rapport des candidats en début de service et lors du rapport de 
  qualifications en fin de service. 
 
 47 Les promotions dans les grades de la troupe sont annoncées directement au teneur de 
  contrôle au sein du Pers A et au chef de service de la GU/FOAP.  
 
  Sous-officiers  
48 Pour être proposé pour l’avancement au grade de sous-officier, le candidat doit avoir une 
  attitude personnelle fondamentale et un comportement en société (comme recrue ou militaire 
  revêtant un grade de la troupe) méritant au moins la note 3 (« bon »); en outre, il doit montrer 
  par sa situation personnelle qu’il est conscient de ses devoirs de futur sous-officier; enfin, il 
  doit être apte au commandement et montrer l’exemple dans l’attitude et le comportement 
  (paragraphe 27, règl 51.013 QMA). 
 
  Sous-officiers de carrière 
49 Les futurs sous-officiers de carrière sont promus au grade d'adjudant sous-officier après avoir 
  terminé avec succès l'école des sous-officiers de carrière (ESCA). 
 Une promotion/proposition au grade d'adjudant d'état-major, d'adjudant-major ou d'adjudant- 
 chef en tant que personnel militaire ne peut être acquise sans l'approbation de l’échelon 
 supérieur compétent (appendice 2 du règl 51.013, QMA).  
 
 Officiers de carrière 
50 Les mêmes conditions s’appliquent aux officiers de carrière. Une promotion/mutation doit être 
  approuvée par la Commission pour la carrière de la Défense (comm carr D). 
 
 Officiers spécialistes 
51 C’est au militaire et au cdt compétent qu’il incombe de compléter le formulaire adéquat 
  05.015.01 (via PISA) "Proposition de nomination et d'incorporation comme officier 
  spécialiste" et le remettre au cdmt Instr, Pers A, Gest mil, OM/D. 
  Le chef Pers A est responsable de la nomination. 
 
52 L’officier spécialiste acquiert, lors de la prise de la fonction d’officier, non seulement les droits 
 d’un officier, mais il s’engage également à accomplir à l’avenir tous les services de sa 
 formation d’incorporation, tout comme les autres officiers de cette formation, jusqu’à ce qu’il 
 ait accompli l’entier de ses obligations de service dans l’armée ou jusqu’à la libération de ses 
 obligations militaires. 
 

Officiers EMG 
53 Les critères pour les candidats of EMG sont décrits à l'annexe 4 des "Directives techniques 
  personnel de l'armée" (Lien sur doc Dir tech Pers A). 

 
 Rapport de qualifications 
54 Les points suivants doivent être réglés et respectés: 
 a) Date, heure et lieu (réserver des locaux adéquats: local fermé et insonorisé, du moins 
      permettant une discussion confidentielle); 
 b) Participants: 
     - Cdt GU et cdt C trp concerné; 
     - SCEM pers (G1) et adj (S1); 
     - Le chef S, s’il ne s’agit pas de la même personne que le SCEM pers. 
 c) Les qualifications s’établissent selon le règl 51.013 (QMA).  
 
 
 2.3 Administration des données du personnel 
 
55 L'adjudant peut et/ou doit, à tout moment, fournir des renseignements actuels concernant les 
  données nécessaires pour joindre les membres des états-majors ainsi que les commandants, 
  of et sof sup subordonnés. 
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 Communication de données personnelles 
56 Il est interdit à la troupe de communiquer des données personnelles à des particuliers. 
 Les personnes qui souhaitent en obtenir doivent s’adresser au cdmt Instr, Pers A qui, à titre 
  d'exception, est autorisé à fournir ces informations. 
 
57 Sur demande, les adresses de militaires ne peuvent être communiquées qu’aux autorités 
 judiciaires suisses. En cas de doute, de telles requêtes doivent être transmises également au 
  Personnel de l'armée, 3003 Berne. 
 
58  Cependant, selon l'art. 16 de la loi fédérale sur les systèmes d'information de l'armée, RS 
  510.91 (LSIA), le Groupement Défense donne accès en ligne aux données du SIPA aux 
  services suivants, entre autres: 
  a) autorités militaires; 
  b) commandements militaires (incl. services chargés du recrutement); 
  c) services fédéraux et cantonaux chargés de la perception de la taxe d'exemption de 
      l'obligation de servir; 
  d) justice militaire; 
  e) office fédéral du service civil (CIVI); 
  f)  services fédéraux et cantonaux chargés de la protection civile (PCi). 
 
 
 2.4 Planification des jours de service et des convocations 
 
 Convocation 
59 Les organes chargés de convoquer sont le commandant ou le commandement. 
 Cette responsabilité ne peut pas être déléguée. 
 Les commandants ont l'obligation de convoquer pour un SP trp (service de perfectionnement 
  de la troupe), en collaboration avec le teneur de contrôle, tous les militaires incorporés dans 
   leur formation et astreints aux services d'instruction des formations (SIF). 
 
60 Sauf avis contraire du cdt et pour autant que l'unité en question apparaisse sur le tableau 
 militaire de convocation, les militaires astreints au service reçoivent, au plus tard 21 semaines 
  avant le début d'un service de plus de deux jours (art. 86 al. 1 OMi), un avis de service de la 
  part du Pers A indiquant les dates de leur cours (de répétition). 
 
  Congé individuel 
  (Chap. 24, Règl 51.024 OSI) 
 61 Un militaire, devant accomplir un service d'instruction d'une durée supérieure à trois semaines 
  (ordre de marche fait foi), a le droit à un congé individuel de deux semaines (sur une base 
  hebdomadaire ou quotidienne) après la naissance de son propre enfant. Dans ce cas, les 
  conditions préalables pour l'octroi d'un congé individuel selon le RSA sont remplies et il faut 
  impérativement faire approuver la demande y relative 
 
 
 2.5 Contrôle des jours de service 
 
 Bases 
 - Document auxiliaire 51.025 (CODU)»; 
 
62 La tenue du contrôle des jours de service est obligatoire. Elle doit être faite en coordination 
  avec le Qm. 
  La tâche peut être facilitée en tenant à jour un tableau de type Excel (réf. MILO5, PISA), 
  permettant une meilleure vue d'ensemble. 
  L'application MIL Office doit être utilisée pour l'administration et la gestion des formations. 
  PISA reste l'application-source pour la gestion des données personnelles. A l'issue des SIF, 
  les données doivent être actualisées et enregistrées dans PISA. 
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 Exemple d'un contrôle des jours de service : 
  

    
 
 
  Illustration 2: Exemple d'un tableau de contrôle des jours de service 
 

Remarques 
63  Les travaux administratifs de fin de service (règl 51.024, OSI, chap 1.4), à savoir: 
  - communications; 
  - listes; 
  - états (contrôles ordonnées pas le cdt); 
   
  sont à établir comme suit: 
 
  a) conformément aux documents auxiliaires 51.008, Manuel d'utilisation PISA pour la troupe 
      (MPT) et 51.025 "Aide-mémoire à l'usage des commandants d'unité (CODU)"; 
  b) conformément au chap. 15, règl. 51.024 OSI. Sur ordre du cdt, les adj contrôlent lors de 
      chaque service de leur formation: 
  -   les dossiers numérotés classifiés SECRET et CONFIDENTIEL selon l'ordonnance sur la 
       protection des informations (RS 510.411) et la doc 52.064 "Prescriptions sur la protection 
      des informations"; 
  -   la tenue à jour des documents mob, des dossiers mob, des travaux au profit de la 
      mobilisation, notamment pour les formations MADE; 
  -   le livret de service (LS = pièce justificative de l'accomplissement des obligations militaires) 
      par rapport à la cohérence des données du système PISA et de MIL OFFICE. 
      Les divergences doivent être annoncées au teneur du contrôle de corps pour mise à jour; 
  -   les adresses d'urgence (les données sont reportées et actualisées dans le système PISA); 
  -   les adresses données personnelles pertinentes pour le système de convocation 
      électronique eAlarm quant à leur exhaustivité et leur actualité en comparaison avec les 
      systèmes PISA et MIL OFFICE. Les données manquantes ou qui ne sont plus valables 
      doivent être complétées resp corrigées dans MIL OFFICE. Conformément au ch 1.1 de 
      l'annexe 1a OSIAr, le Personnel de l'armée peut traiter, en plus des adresses, les numéros 
      de téléphone et les adresses électroniques dans le système PISA. Cela signifie que le cdt 
      C trp a le droit d'exiger ces données de la part des mil. Les mil des formations sans 
      servitudes de disponibilité livrent des données pour le système de convocation électronique 
      sur une base volontaire. 
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2.6 Assistance à la troupe 
 
 Bases 
64 - Directives sur le conseil, l'accompagnement et le soutien fourni par l'AS, le SPP A et le SSA 
    (90.126 DCAS)  
  - Contacts et adresses utiles (voir ANNEXE 7.1). 
 
  Généralités 
65 La place à accorder aux mesures pour maintenir à un niveau élevé la motivation de la troupe 
 et donc la disponibilité des militaires de la formation est d’autant plus importante qu’un service 
 dure longtemps et que la charge psychologique et physique de la troupe est grande.  
  
66 Ces mesures peuvent être résumées sous le terme "Assistance à la troupe" et mettent à 
 contribution les services suivants : 
  

Service DBC Responsable 
Aumônerie de l’armée (AA) 1 Aumônier de l’armée 
Service social de l'armée (SSA) 1 Adjudant (contact avec SSA) 
Service psycho-pédagogique de l'armée (SPP A) 1 Adjudant (contact avec SPP A) 
Service sanitaire psychologique 4 Médecin  
Diversity Armée suisse 1 Service spéc Diversity Armee Suisse 
Gestion de l'extrémisme 1 Cdt, cadres de l'armée, S spéc EX A 

  
67 L'Aumônerie de l'armée (AA), le Service psycho-pédagogique de l'armée (SPP A) et le  
  Service social de l'armée (SSA) forment ensemble le réseau d’assistance spirituelle et 
  psychosociale de l’armée (RASP) qui offre conseils, accompagnement et soutien. 
  Le Care Team (AA & SPP A) et la hotline pour les proches de militaires en font 
  également partie. 
 
68  L'adjudant est globalement responsable que soient prises toutes les mesures nécessaires 
  dans le domaine de l'assistance à la trp. 
 
 2.6.1 Aumônerie de l'armée (AA) 
 
69 Généralités 
 L'Aumônerie de l'armée s’occupe de toutes les questions concernant l’assistance spirituelle 
  des militaires. 
 
  Prestations 
70  L’Aumônerie de l’armée offre aux militaires écoute et accompagnement personnel autour des 
  questions existentielles, éthiques, spirituelles ou religieuses. Elle considère les situations de 
  vie de tous les mil de manière globale et remplit ses tâches avec estime, respect, accueil 
  inconditionnel et ouverture. Chaque unité compte dans ses rangs un aumônier auquel tout 
  militaire peut s’adresser directement. 
   
71  Les aumôniers partagent la vie des militaires en étant à leurs côtés dans les moments de joie, 
  comme dans les périodes plus difficiles. Ils prennent au sérieux chaque personne, quelle que 
  soit l'appartenance religieuse des militaires, et même s'ils n'en ont pas. 
  Les aumôniers accueillent les personnes de manière inconditionnelle. Face aux difficultés, ils 
  les écoutent, les accompagnent et les aident à trouver leurs propres solutions pour aller de 
  l’avant. Selon les situations rencontrées, les aumôniers peuvent être menés à collaborer avec 
  le service psycho-pédagogique, le service social de l'armée ou le médecin de la troupe. 
  Ils restent cependant toujours strictement tenus au secret professionnel. 
  Les aumôniers sont également les conseillers de leurs commandants pour tout ce qui touche 
  aux questions d'ordre spirituel ou religieux. 
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  Voie de service 
72  L'adj veillera à ce que les coordonnées de l'aumônier soient affichées clairement à 
  l'emplacement de chaque unité. Tout militaire peut contacter l'aum directement, sans passer 
  par la voie hiérarchique. 
  Si, en cas d'urgence réelle, l'aumônier n'est pas disponible, un service de piquet permet de 
  le joindre 24h/24, lui ou un autre: Tf 0800 01 00 01. 
 
  2.6.2 Service social de l'armée (SSA) 
 
  Généralités 
73 Le Service social de l'armée vient en aide aux militaires qui rencontrent des difficultés 
  professionnelles, personnelles ou encore familiales. 
 
  Prestations 
74  Le Service social de l’armée aide les militaires, les membres du Service de la Croix-Rouge et 
  de la protection civile qui, en raison de leurs services soldés, sont confrontés à des difficultés 
  d’ordre personnel, professionnel ou familial. 
 
75  Le but du Service social de l’armée est de réduire les inégalités sociales. 
  L’aide est apportée sous forme d’information, de conseils, d'assistance ou de médiation lors 
  d’entretiens personnels relatifs à des questions d'ordre familial, financier ou juridiques.  
  Les thèmes abordés concernent notamment le droit du travail, les allocations pour perte de 
  gain, les primes de caisse-maladie, les poursuites. 
  L’aide financière est accordée si nécessaire et sur décision de l’assistant social selon un 
  budget établi en commun. Elle permet d’aider à surmonter un moment difficile, par exemple 
  en anticipant le versement de la caisse de compensation ou en contribuant temporairement 
  aux frais de loyer pour éviter la perte de logement.  
  Les petits crédits, les contrats de leasing et les dettes n’entrent généralement pas en 
  considération. 
 
76  Au besoin, du linge de corps est fourni aux militaires par le «Cevi Militär Service». 
  L’utilisation de la blanchisserie (lessive du soldat) est gratuite. 

77  Le Service social de l’armée favorise les activités de loisirs pour le bien-être des militaires 
  durant leur temps libre. Il soutient les personnes qui accomplissent un service de promotion 
  de la paix ou un service d’assistance à l’étranger. Il aide également les patients militaires en 
  butte à des difficultés suite à une maladie ou un accident survenus au service ainsi que les 
  survivants en cas d’issue fatale pour une victime. 

78  Les moyens financiers à disposition du Service social de l’armée proviennent intégralement 
  de dons faits par des institutions d’entraide, telles que le «Don national suisse pour nos 
  soldats et leurs familles», la «Fondation Général Henri Guisan», la «Fondation Rudolf Pohl», 
  le «Fonds social pour la défense et la protection de la population» ou les Fondations 
  cantonales Winkelried. 

 2.6.3 Service psycho-pédagogique (SPP A) 
 
  Généralités 
79 Le Service psycho-pédagogique de l'armée est chargé du conseil, de l’accompagnement ainsi 
  que du coaching des militaires et des cadres. 
 
  Prestations 
80  Le Service psycho-pédagogique de l'armée (SPP A) est le service spécialisé chargé de la 
  prévention, des conseils et du coaching, ainsi que de la formation continue et de la recherche 
  en matière de pédagogie et de psychologie spécifiques au monde militaire. 
  Par ailleurs, la psychologie de troupe et la psychologie d’urgence sont d’importants secteurs 
  d’engagement du SPP A. 
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 81  Le travail se fonde sur une approche professionnelle interdisciplinaire et scientifiquement 
  établie répondant à de hautes exigences en matière d’éthique. Celle-ci constitue le cadre pour 
  l’engagement de tous les membres du SPP A, quelles que soient leurs compétences et leur 
  origine socio-culturelle. Les spécialistes (spéc SSP A) apportent conseil, accompagnement et 
  soutien de manière rapide, pratique et sans bureaucratie. Ils accomplissons leurs missions en 
  faisant preuve d’engagement, d’intégrité et de sens des responsabilités. 
 
82  L'offre de conseils est axée sur l’intégration et le soutien en cas de crise personnelle ou de 
  situation difficile; elle est ouverte à tous les militaires. Encourageant l’autonomie, elle soutient 
  les militaires dans leurs démarches 24/24, de même que les cadres (milice et professionnels) 
  dans leurs tâches de conduite et la gestion de différentes problématiques. 
  De plus, elle apporte son appui aux commandants comme aux médecins de troupe pour les 
  questions psychologiques et les clarifications de l’aptitude à faire service. 
   
83  Outre les offres d’instruction et de perfectionnement, le SPP A coache les cadres selon des 
  méthodes reconnues et offre aux formations d’engagement, en Suisse comme à l’étranger, un 
  soutien sur mesure, de la phase d’instruction axée sur l’engagement à la préparation au retour 
  et au suivi post-engagement en passant par l’encadrement durant la mission. 
  Le SPP A effectué également des travaux de recherche dans le cadre de ses mandats. 
 
  2.6.4 Service sanitaire psychologique 
 
  Généralités 
84 Le méd chef A dispose de spécialistes (psychologues et psychiatres) qui peuvent être 
 appelés via le numéro du piquet de la BLA, Service médico-militaire. 
  Réf.: affaires sanitaires  
 

Prestations 
85 Service médico-militaire (de piquet): 
  - Recrutement: chef med cen recr 
  - Soins médicaux de base: chef médecine de base 
 
  Voie de service 
86 Un médecin de garde du service médico-militaire est atteignable 24h/24h (058 464 44 47).  
 
 2.6.5 Diversity (Armée suisse) 
 
 Généralités  
87  La "diversité" fait référence à la diversité des individus en terme de sexe, âge, langue, 
  handicap, culture (ethnie), orientation sexuelle, religion et convictions, voire autres modes et 
  conceptions de vie caractérisant la société. L’Armée suisse étant le reflet de notre société, 
  la diversité se retrouve également dans le quotidien militaire. Par conséquent, il convient de 
  gérer la diversité en faveur de l’armée.  
 
88  Cette "gestion de la diversité" se manifeste notamment dans une perception ciblée, une 
  appréciation consciente et une mise à profit des différences. 
  Quels que soient ses traits de caractère, chaque militaire doit donc être pris au sérieux et 
  respecté en qualité de bénéficiaire de tous les droits fondamentaux.  
 
   Procédure en cas d’indices de discrimination 
89  La diversité des militaires composant l’Armée suisse contribue de manière essentielle à la 
  cohésion nationale ainsi qu’à la préservation et au maintien de l’identité culturelle de l’Armée 
  suisse. Aucune forme de discrimination ne doit être tolérée. En cas de soupçon ou de cas 
  avéré de discrimination, il convient de prévenir le cdt supérieur en lui remettant un procès- 
  verbal le plus détaillé possible des observations. Ce cdt est compétent pour prendre et mettre 
  en oeuvre des mesures appropriées.  
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Assistance fournie par le service spécialisé Diversity Armée 
 90 En cas d’incertitude ou de difficulté à concilier "diversité" et "marche du service", le militaire 
  concerné ou le cdt trp soucieux peut contacter le service spécialisé Diversity Armée avant ou 
  pendant le service.  
  Cette cellule fait également office de point de contact et de signalement des incidents 
  présumés de discrimination (Nota Bene: la justice militaire demeure responsable pour tout 
  ce qui a trait à l'infraction, au délit, respectivement à tout acte illégal ou pénal). 
  Elle est accessible à tous les militaires et offre des conseils et informations techniques.  
  Elle apporte son soutien au cdt trp compétent pour l’évaluation de la situation (conseil 
  juridique et pratique, éclaircissements, acquisition d’informations) et pour la coordination d’une 
  éventuelle procédure à engager.  
  
 Sensibilisation et formation 
 91 Une gestion efficace de la diversité dans les écoles et les cours crée de bonnes conditions 
  pour l’instruction et favorise l’engagement personnel pour le bien du service. À cet égard, il est 
  particulièrement important de veiller à ce que les conscrits et les militaires soient informés en 
  temps utile et de manière exhaustive sur la gestion des minorités et de la diversité, ainsi que 
  sur les activités du service spécialisé Diversity Armée suisse. Celui-ci propose des cours 
  pratiques d’instruction et de perfectionnement pour les cadres sur le thème de la diversité (en 
  collaboration avec le cdmt Instr). Les contenus et les méthodes sont adaptés aux besoins du 
  public cible (le matériel d'instruction est en cours d'élaboration). 
 
  Voie de service 
92  Tout militaire peut, et en tout temps, faire appel au service spécialisé Diversity Armée suisse. 
 
  2.6.6 Gestion de l'extrémisme 
 
  Généralités 
93 Il est d'une grande importance pratique pour la trp de détecter de manière précoce et 
 d’empêcher l’expression d’actes et opinions extrémistes pendant le service, quelle qu'en soit 
 l'orientation idéologique. De tels comportements minent la cohésion de la trp et la crédibilité 
 des cadres. Ils discréditent l'armée dans son ensemble. 
 Il est crucial de ne jamais tolérer ni passer sous silence les comportements extrémistes. 
 
94 L’extrémisme désigne les orientations politiques rejetant les valeurs de la démocratie libérale 
 et de l’Etat de droit. Sont considérés comme extrémistes les mouvements et les partis, les 
 idées, les opinions et les comportements rejetant l'Etat constitutionnel et démocratique, la 
 séparation des pouvoirs, le système multipartite et le droit à l'opposition. (Rapport du Conseil 
 fédéral sur l’extrémisme du 25 août 2004).  
 
95 Les cadres de l’armée ont leur part de responsabilité à détecter, dénoncer et traiter les 
 comportements extrémistes conformément aux prescriptions légales. Les cdt U sensibilisent 
 la trp au problème de l’extrémisme lors de l’heure du cdt et lors de discussions. 
 
  Prestations 
96 Le Service spécialisé Extrémisme dans l’armée (S spéc EX A) conseille les militaires de 
 manière non bureaucratique sur la façon de traiter l’extrémisme: clarification de situations 
 particulières, informations spécialisées (symboles, etc.), conseils en matière de droit, de 
 mesures préventives et de conduite. 
   
  Voie de service 
97  Les cas supposés d'extrémisme sont à annoncer comme suit: 
  - No tf de contact: 058-463.55.98 
  - Courriel: extremismus.armee@vtg.admin.ch  
  - Lien utile: www.armee.ch/extremisme   
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  2.7 Service des mil tombés et portés disparus (STD) 
 
 Bases 
98 - LAAM (Art 67); 
  - Ancienne référence : règl. 51.6 STD (il s'agit de 3 ordonnances formant un "règlement" 
    n'ayant jamais été mis en vigueur mais pouvant l'être à tout moment par le Conseil Fédéral 
    selon son ordonnance du 6 septembre 1972 concernant l'enregistrement des cas de décès 
    de militaires en temps de guerre); 
  - Chap. 2.3 de la Documentation du personnel de l'armée du 01.01.2017, Conduite du 
    personnel à l'engagement 51.012 (cond pers eng); 
  - Chiffre 67 du règlement de service de l'armée du 22 juin 1994, RS 510.107.0 (RSA); 
  - Directives du CdA du 22 janvier 2018, "Trauerbeflaggung beim Tod von Armeeangehörigen" 
    (LMS, 90.113 d). 
   
   Généralités 
99 Le service des militaires tombés et portés disparus règle la procédure d’enregistrement  
  et d’identification des militaires tombés, décédés, grands blessés, grands malades ou portés 
  disparus en temps de guerre. Ceci afin de pouvoir, d’une part, régler leur situation sur les 
  plans du droit civil et du droit public et, d’autre part, afin de pouvoir assurer, le cas échéant, 
  l’exécution de leurs dispositions testamentaires ainsi que la remise de leurs effets personnels 
  aux proches. 
 
100 Le STD est applicable aux personnes suivantes: 
 a) Militaires suisses, c’est-à-dire à toutes les personnes astreintes au service militaire 
     (quel que soit leur grade) ayant perdu la vie, gravement blessés, tombés gravement 
     malades ou portés disparus en accomplissant un service militaire; 
 b) Militaires étrangers qui sont récupérés morts, sauvés en état grave (blessés ou 
      malades) par les troupes suisses; 
  c) Militaires étrangers qui meurent, sont gravement blessés ou tombent gravement 
     malades alors qu’ils sont prisonniers de guerre ou "internés militaires", détenus par 
     l’Armée suisse ou lorsqu’ils ne sont plus détenus par l’Armée suisse; 
 d) Autres personnes ou groupes de personnes que le DDPS définit en accord avec le 
     Département fédéral de justice et police (DFJP). 
 
   Responsabilité de l'engagement 
101 Le 1er Adj (éch GU) et l'adj (C trp) assument la responsabilité intégrale de l’administration et 
  de la conduite du personnel dans le  domaine du service des militaires tombés et portés 
  disparus (STD), ceci avec les autorités et les services militaires et civils compétents. 
 
 Testament du soldat (testament d'urgence) 
102 Celui qui est empêché de rédiger un testament normal, en raison de la guerre ou d’autres 
 circonstances extraordinaires, a le droit d’établir un testament d’urgence. 
 
103  Les dispositions essentielles suivantes du Code civil suisse sont alors à observer: 
 a) Le testament du soldat se fait oralement en présence de deux témoins; 
 b) Les parents en ligne directe, les frères et sœurs et leurs conjoints, ainsi que le conjoint 
     du testateur, ne peuvent pas être témoins; 
 c) Les témoins, leur parenté en ligne directe, leurs frères et sœurs ainsi que les conjoints 
     de toutes ces personnes ne doivent pas figurer dans les dispositions testamentaires; 
 d) Les témoins doivent avoir l’exercice des droits civils (être majeurs et capables de 
     discernement) et savoir lire et écrire; 
 e) Les témoins remettent immédiatement, par écrit et signé, le testament du soldat à une 
     autorité judiciaire ou le transmettent à un officier du rang de capitaine au moins; 
 f)  Le testament contient: 
     - les dernières volontés du militaire 
     - les circonstances extraordinaires 
     - la capacité de disposer (capacité testamentaire) du militaire 
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 g) S’il est possible, par la suite, d’établir un testament normal, le testament du soldat perd 
     sa validité quatorze jours après le rétablissement des conditions régulières. 
 
 
  Exemple de testament d'urgence 
  

"Je, soussigné, sdt Ernst Muster, dispose que mes dernières volontés sont que mon épouse, en qualité 
d’héritière, reçoive en propriété la part de ma succession que la loi m’autorise de lui léguer. 
Que mon ami Fritz Tanner soit mon exécuteur testamentaire. 
Je vous prie de communiquer mes dernières volontés à mon capitaine." 

Schwägalp, JJ.MM.AAAA 

Sdt ………………..   Plt ……………….. 

 

Le soussigné cap Max Wegmann, commandant cp inf xx/y a reçu aujourd’hui les présentes dernières 
volontés, consignées par le sdt auto …………. et cosignées par ce dernier ainsi que par le plt …………….  

 

Ils ont déclaré que le sdt Ernst Muster leur avait dicté sans équivoque ses dernières volontés lucidement 
et en connaissance de la signification et de la portée de son acte testamentaire, avant de décéder peu 
après de ses blessures dues à un accident de voiture survenu le jour même. 

 
PC, JJ.MM.AAAA 
 
 
Cp inf xx/y 

Cap Wegmann Max 
Cdt 

 

 
Illustration 3 : Exemple d'un testament d’urgence 
 
 

 Remise aux proches des effets pers d'un mil défunt 
104 Les effets personnels d’un militaire tombé, décédé ou porté disparu sont collectés et remis 
 aux proches, en indiquant la liste correspondante (inventaire), si possible cachetée ou 
 plombée, avec tout l’avoir de la solde. Pour chaque envoi d’effets personnels d’un militaire 
 décédé, un inventaire d’accompagnement doit être établi en deux exemplaires: un exemplaire 
 est joint à l’envoi, l’autre est conservé pour archivage avec les documents de la formation. 
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3 PREPARATION (avant), GESTION (pendant) ET SUIVI DU SERVICE (après) 
   

 ___________________________________________________________________________ 
 

   
  3.1 Planification et contrôle des échéances (avant) 
 
 Bases 
105 - La liste des échéances contenue dans le règl 51.024 (OSI), sert de base pour planifier une 
    prestation de service dans les grandes lignes.  
   
106 En plus, il faut prendre en compte les échéances spécifiques et concrètes de l’échelon 
  supérieur et du propre C trp. 
   
  Planification 
107 Il est très important que toutes les échéances concernant les annonces, les missions, les 
 demandes ainsi que les ordres figurent sur un échéancier (plan des délais) à l'usage des 
 membres de l’état-major et des commandants subordonnés. 
 
108 Font foi les échéances (délais) imposées par les échelons de commandement supérieurs 
  (règl 51.024, OSI) et par la liste 031 du Système de gestion du personnel de l'armée (PISA), 
  le Plan des délais pour la préparation du cours. Il faut aussi inclure dans ce plan toutes les 
  échéances internes importantes. Aussi, les dates pertinentes pour le système PISA doivent 
  être intégrées dans une liste globale de dates, conformément aux instructions PISA pour la 
  troupe (règl 51.008 d/f/i). 
109 Afin d’obtenir un échéancier aussi clair et complet que possible, ce dernier devrait être établi à 
 l'échelon de la GU ou du C trp. Pour éviter les répétitions, une seule et même personne 
 devrait se charger de l’établir et de le gérer. 
 
110 La forme de l'échéancier peut varier (papier, version électronique, etc.) pour autant qu'il soit 
 fonctionnel, c'est-à-dire: 
 a) Les délais doivent se concentrer sur un minimum de dates (délais groupés); 
 b) Une durée de temps suffisante doit être réservée pour le traitement à chaque échelon du 
     commandement; 
 c) Il doit contenir les délais d’avant, pendant et après le service; 
 d) La numérotation des délais doit être continue (n° de référence); 
 
111 Les délais avant le service doivent figurer au moins en tant que projets dans le rapport de 
 reconnaissance. Ils doivent être éclaircis et définitivement ajournés avant de figurer dans la 
 donnée d’ordres du CR (SIF). Ils doivent parvenir aux commandants le plus tôt possible. 
 
 Tâches récurrentes 
112 a)  Rapport des candidats (à une promotion/mutation) et rapport de qualification; 
 b)  Rapport de planification du personnel; 
 c)  Visites de corps; 
 d)  Prise et remise de l’emblème militaire; 
 e)  Information à la trp sur le comportement à adopter après le licenciement; 
 f)   Information à la trp sur les obligations hors service; 
 g)  Transfert des militaires aux arrêts; 
 h)  Résumé des annonces et avis selon l’OSI, annexe "liste des délais et des échéances"; 
 i)   Annonce au cdmt supérieur de la disponibilité pour le licenciement; 
 j)   Rapport de front: le rapport de front est l’instrument avec lequel le chef pers, le SCEM pers 
       ou l’adj reçoit périodiquement des formations subordonnées les chiffres indicatifs de l'état 
       d'une formation. Le contenu et la forme sont réglés par l'éch sup; 
  k)  Suivi des planifications du personnel. 
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 3.2 Rapports d'appui et journées de travail d'état-major (avant) 
 
113 Les dates des rapports d’appui au niveau C trp sont établies et communiquées par l’échelon 
  de coordination compétent (selon annexe 3, liste des délais, du règl 51.024, OSI). 
 
114 Lors de ces journées, l'adjudant effectue les reconnaissances pour les cérémonies et amorce 
  les prises de contacts autant avec les autorités civiles qu'avec les personnes impliquées, 
  externes au C trp. 
 
115 Les rapports d'appui et les journées de travail d'état-major doivent être organisés et 
  préparés selon les directives du cdt par l’adj et le Qm. Cette préparation comporte les 
  tâches suivantes : 
 a) Réservation des locaux pour le rapport; 
 b) Convocation de l’état-major et du pers aux (si besoin); 
 c) Liste des affaires en suspens. 
 
116 Lors des journées de travail de l’état-major, la tâche principale de l’adj est d'établir le 
  paquet d’ordres. 
 Dans le cadre du rapport d'appui d'unité (RAU), l'adjudant est responsable, si besoin, de la 
  commande du matériel de bureau pour l’état-major.  
 
 3.3 Tenue des documents (pendant) 
 
 3.3.1 Tâches principales de la gestion des documents 
 
117 a) Enregistrement des documents pertinents selon les affaires; 
  b) Assurance de la qualité; 
 c) Pilotage du flux de l'information; 
 d) Conservation; 
 e) Archivage (de la trp). 
   
 3.3.2 Documents militaires 
 
118 Pour maintenir la quantité de documents dans des limites raisonnables, il convient de s’en 
 tenir aux remarques suivantes: 
 a) Se limiter à ce qui est nécessaire; 
 b) Si possible, donner les ordres oralement; 
 c) Ne pas recopier des règlements et des directives; 
 d) Afficher les documents (unités, états-majors); 
 e) Limiter la liste de distribution; 
 f)  Archiver les documents de manière fonctionnelle; 
 g) Détruire les documents caducs. 
 
 3.3.3 Forme 
 
119 Les bases pour l’établissement de documents militaires et l’utilisation du logo de la 
 Confédération sont réglementées dans le règl 52.002.01, "Documents militaires, 
  présentations". 
 
120 Disposition complémentaire: la personne qui signe à la place du commandant 
 ou du titulaire de la fonction le fait "en remplacement" (er). La fonction, le grade, le prénom et 
  le nom du titulaire de la fonction, écrits en caractères d’imprimerie, restent inchangés. 
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  3.3.4 Archivage 
 
121  Les actes des formations de l’Armée constituent une source non négligeable pour  
  l’histoire militaire, sociale et culturelle de la Suisse, en raison du système de milice et de 
  l’obligation de servir. Les formations de l’Armée doivent proposer leurs documents aux 
  Archives fédérales selon la loi fédérale sur l’archivage (LAr RS 152.1) et l'ordonnance relative 
  à la loi fédérale sur l'archivage (art. 4, OLar RS 152.11).  
  Selon les Directives concernant la gestion des affaires (conduite des affaires et gestion des 
  documents) au Groupement Défense et à la troupe, la responsabilité de l'archivage des 
  actes du C trp incombe au S1. C'est à lui qu'incombe l'émission d'un ordre pour l'archivage. 
 
122 Les informations les plus importantes et les documents auxiliaires se trouvent dans le LMS 
  sous: catalogue > Documentation > Archivage de la troupe. 
 
  3.3.5 Correspondance avec les militaires à l'étranger 
 
123 Les envois à caractère militaire (messages, ordres pour prestations de service, prescriptions, 
  règlements, ordres de marche, livret de service, etc.), adressés ou à faire suivre à des 
  militaires à l’étranger, doivent se limiter au strict minimum. 
  Les envois de ce type doivent être effectués de la manière suivante: 
  a) Mettre le contenu dans une enveloppe, sur laquelle on inscrit l’adresse à l’étranger du 
       militaire (ne pas mentionner le grade, la fonction et l’incorporation); 
  b) Garder cette enveloppe ouverte et la mettre dans une seconde enveloppe, adressée 
          au Pers A (triage), qui se chargera de la faire suivre; 
  c) Il est interdit d’expédier à l’étranger des supports d’information classifiés CONFIDENTIEL 
      et SECRET par la voie postale. 
 
124 Pour le surplus, les dispositions relatives à la protection des informations s'appliquent 
  (chap. 4.4, "Flux de l'information"). 
 
 

3.4 Changement de commandement (pendant) et de fonction  
 
 3.4.1 Généralités 
 
125 Les remises de commandement et de fonction ont lieu selon les directives des Grandes 
 Unités (GU) ou des formations d’application (FOAP).  
  L’adjudant doit s’assurer que ces instructions sont observées. 
 Pour procéder à la remise d’un commandement ou d’une fonction, l’ancien et le nouveau 
 titulaire du commandement ou de la fonction doivent se rencontrer personnellement. L’ancien 
 et le nouveau titulaire du commandement ou de la fonction conviennent eux-mêmes du 
 moment et du lieu de la remise. L’ancien titulaire est responsable de la remise.  
 
126 La reprise du commandement ou de la fonction et des documents est un élément central de 
 l’introduction du nouveau commandant ou titulaire d’une fonction. Une introduction sérieuse 
 prend une demi-journée, voire une journée entière et doit faire l'objet d'un PV (procès-verbal)  
  qui sera signé par le sortant et le montant. 
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127 Exemple d'un procès-verbal de remise de cdmt ou de fonction 
 

CLASSIFICATION 
Annexe(s) CLASSIFICATION 

 
Cdt cp inf mont 

CP lieu, JJ.MM.AAAA 

Procès-verbal de la remise de fonction / des documents 
 
En date d’aujourd’hui, le commandant sortant (titulaire de la fonction) a introduit le nouveau commandant 
(titulaire de la fonction) dans les affaires de la conduite (exercice) de l’unité (fonction) ………………. 
Le nouveau commandant (titulaire de la fonction) a été informé, en particulier, sur les points suivants: 

• personnel (appréciations, planifications d’engagement, planification de la relève) ; 
• conduite et annonces hors-service ; 
• controlling de la disponibilité et de l’instruction. 

1 Documents remis: 
• appréciations et qualifications; 
• planification du personnel pour les 5 prochaines années; 
• documents des procédures disciplinaires, y c. le contrôle des sanctions); 
• dossier du controlling de la disponibilité et de l’instruction; 
• dossier d'ordres de l'échelon supérieur; 
• dossiers des 5 dernières années (SIF); 
• dossier des activités hors service; 
• registre des supports d’information et dispositions CONFIDENTIEL non numérotés; 
• cahier "caisse d'association". 

2 Matériel remis: 
• caisse de bureau; 
• documents auxiliaires militaires divers; 
• supports de données électroniques avec sommaire (à spécifier). 

En apposant sa signature au bas de ce procès-verbal, le nouveau commandant (titulaire de la fonction) 
confirme que les documents remis sont au complet. Le nouveau commandant (titulaire de la fonction) 
assume dès lors l’entière responsabilité (de l’exercice) de la conduite de l’unité (de la fonction). 

 
Le cdt sortant    Le nouveau cdt 

…………………………   ………………………….. 

 
Annexes 
Registre des supports d’information CONFIDENTIEL non numérotés 

Pour info 
Cdt éch sup 
 
 
 

Illustration 4: Exemple de procès-verbal d’une remise de fonction et de documents 
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 3.4.2 Documents de commandement et de service 
 
128 Le type de documents à remettre dépend des durées de conservation et de l’archivage. 
 
 3.4.3 Mise au courant du successeur 
 
129 Le commandant ou le titulaire de la fonction sortant oriente son successeur sur la formation 
 et sur son domaine de responsabilité, soit sur: 
 a) Les affaires du personnel (appréciations), la planification de la relève et les propositions; 
 b) L’état d’avancement de l’instruction (controlling instr, conséquences et mesures); 
 c) L’organisation à l’engagement (articulation); 
 d) L’expérience accumulée lors des dernières prestations de service, exercices et 
     engagements (description de ce qu’a été la conduite pendant les prestations de service 
     et hors du service). 
 
 3.4.4 Information à l'attention de la troupe 
 
130 Le nouveau commandant ou titulaire de la fonction (lors de changement de commandement) 
  informe par circulaire les militaires concernés sur la reprise du commandement. 
  Lorsqu’il s’agit de reprises de commandement, le nouveau cdt fournira en même temps 
  l’étiquette avec son adresse, à coller dans le LS (form 02.043). 
 
 3.4.5 Information de l'échelon de cdmt supérieur 
 
131 La remise doit faire l’objet d’un procès-verbal confirmé par les signatures du commandant ou 
 titulaire de la fonction sortant et du nouveau commandant ou titulaire de la fonction. 
 Le procès-verbal de remise doit être transmis au cdmt de la Grande Unité par la voie 
 hiérarchique. 
 
 

3.5 Tâches de fin de service (après) 
 
 3.5.1 Annonce des jours de service 
 
132 L’adj doit s’assurer qu’outre l’annonce des jours de service accomplis, les formations 
  spéciales, les distinctions, les brevets et les fonctions supplémentaires obtenus ou acquis 
  au sein du C trp ou à l’état-major GU sont également annoncés au teneur du contrôle.  
  Les demandes éventuelles concernant des changements de fonction de  militaires de sa 
  propre formation doivent également lui être adressées (avec le livret de service). 
 
  3.5.2 Rapport de clôture 
 
133  A la fin de chaque cours, l'adjudant établit un rapport de clôture pour son commandant, dans 
  les domaines de la conduite, de la logistique, de l'instruction et du personnel (PILC: en 
  allemand "PALF" Personal, Ausbildung, Logistik, Führung), en tenant compte de toutes les 
  fonctions-clefs et selon les directives de l'éch sup, en collaboration avec l'officier disponibilité.  
   
134 PILC (selon règlement 72.001 DISPA) 
 
135 P (Personnel): tirer un bilan sur les points suivants: 
  a) effectifs: réglementaire/réel/nombre d'entrées en service/couverture des fonctions-clefs; 
  b) qualifications (l'ensemble des qualifications est transmis à l'échelon sup); 
  c) planification sur cinq (5) ans. 
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  I (Instruction): tirer un bilan "Objectifs d'instruction atteints" ?  oui    non    (à mon niveau) 
  L (Logistique): tirer un bilan "Objectifs logistiques atteints" ?   oui    non   (à mon niveau) 
  C (Conduite): tirer un bilan "Objectifs de conduite atteints" ?   oui    non    (à mon niveau) 
 
136 Il faut, en outre, veiller à ce que tous les jours de service accomplis en relation avec un cours 
 (reconnaissances, jours de service isolés) soient notés. Le nombre de jours de service 
 imputables, accomplis et annoncés, doit être identique aux inscriptions dans le LS. 
   L’OMi règle l’accomplissement et l’imputation des jours de service dans la section consacrée 
  aux services d’instruction obligatoires. 
 
137 Les écarts par rapport au nombre habituel de jours de service ainsi que les écarts entre le 
 nombre de jours accomplis et le nombre de jours imputables doivent être justifiés. 
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Exemple d'une planification sur cinq (5) ans 
 
  Remarque: le tableau doit être mis à jour annuellement, sur une base provisoire; il est 
  disponible auprès des chef de service des GU. 
 

  
 Illustration 5: exemple de planification sur cinq (5) ans d'un EM (ici, une partie des membres, issus de PISA) 



Document auxiliaire 51.034 f Aide-mémoire pour les adjudants des GU et C trp 
 

 23 

  4 EXPLOITATION DU POSTE DE COMMANDEMENT 
 
 ___________________________________________________________________________ 
 
 
 4.1 Généralités 
 
  Bases 
138  - Règl. 52.070 (AOEMG17) 
  - Règl. 50.040 (COEM17) 
  - Règl. 52.075 (ACCT17) 
 
139 Il s'agit d'une contribution du DBC 1 à l'organisation du PC. 
  L'adjudant travaille étroitement avec le S6. 
 
140 Le tableau d’affichage peut contenir les informations suivantes (non exhaustives): 
 a)  Ordre du jour ou plan de travail hebdomadaire des formations subordonnées; 
 b)  Organisation de l'alarme; 
 c)  Messages d'exercice; 
 d)  Avis de tir; 
 e) Communications; 
 f)  Carte des emplacements des unités subordonnées, si non classifiée; 
 g) Ordre de la place d'armes; 
 h) Liste des cantonnements, si non classifiée; 
 i)  Plan de travail de l'état-major et de la chancellerie / relèves; 
 j)  Prochain(s) rapport(s); 
 k) Horaires des courriers; 
 l)  Départ du courrier postal; 
  m)Contacts SPP A et AA. 
 
141 Chaque membre de l’état-major inscrit sur la liste des emplacements (tableau en liège, carte, 
  tableau noir, etc.) les informations suivantes: 
 - Emplacement(s); 
 - Atteignabilité; 
 - Durée probable de l'absence. 
 
 
  4.2 Exploitation du poste de commandement 
 
142 A l’échelon du corps de troupe (C trp), l'adjudant assure l'exploitation du poste de 
  commandement. En tant que supérieur technique, il veille à la formation spécialisée des 
  ordonnances de bureau, désigne un chef de chancellerie et son remplaçant, consigne leurs 
  missions dans un cahier des charges. 
 
 Chef de chancellerie 
143 Le cahier des charges du chef de chancellerie contient au minimum les missions suivantes:
 a) Assure la permanence téléphonique au numéro de tél du PC pendant toute la durée du 
     service, congés généraux compris; 
 b) Assure la protection de l'information de la chancellerie; 
 c) Assure des horaires de présence au bureau en conformité avec l’ordre du jour général et 
      en cas de travail du soir; 
 d) Assure l’ordre dans la chancellerie; 
 e) Met à jour la liste téléphonique; 
 f)  Veille à l’aération et au nettoyage régulier de la chancellerie; 
 g) Libère le personnel de chancellerie pour l’instruction générale et le sport conformément aux 
     directives du cdt unité EM; 
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 h) Fait selon l’adj les annonces journalières au bureau du cdmt supérieur; 
 i)  Contrôle la présence des of EM et met à jour la liste de leurs emplacements; 
 j)  Assure la reproduction et la distribution de tous les documents au sein de l’EM et aux 
      cdt U; 
 k) Tient un journal cbt avec tous les appels téléphoniques entrant et autres communications; 
  l)  Tient compte, lors de cérémonies et d'événements militaires, de la sécurité intégrale et,  
      avant tout, de ses volets protection des informations, protection des données et d'ouvrages. 
 
 
 4.3 Rapports d'état-major 
 
 Bases 
144  - Le document auxiliaire 52.075, Aide-mémoire pour la conduite des corps de troupe (ACCT) 
     contient un grand nombre d’indications et d’instructions concernant les tâches de l’adj 
    lors des différents rapports. 
 
  Généralités 
145 A l’échelon du C trp, le rempl cdt conduit l’état-major C trp. Il coordonne et surveille le 
  travail d’état-major. En accord avec lui, l’adj est responsable de la préparation 
  (organisation), du déroulement ainsi que de la conduite des rapports. 
  
  Ordre du jour 
146 Pour chaque rapport de l’EM C trp, l’adj établit le plus tôt possible la proposition 
 concernant les points portés à l’ordre du jour. Après approbation par le cdt ou par le 
  rempl cdt, il diffuse aussitôt la liste au sein de l’état-major, afin que tous les membres 
  de l’état-major puissent préparer leurs contributions de manière ciblée et coordonnée. 
 
147 Les modèles d’ordres du jour pour les différents rapports se trouvent dans le document 
  auxiliaire 52.075 (Aide-mémoire pour la conduite des corps de troupe, ACCT 17). 
   
148 Les ordres du jour standards ne peuvent pas être repris tels quels sans examen 
  préalable et doivent être adaptés en fonction des besoins. Tous les membres de 
  l’état-major soumettent des propositions à cet effet. 
 
  Préparation du rapport 
149 L’adj veille à ce qu’au début du rapport: 
 a) L'ordre du jour du rapport soit visible pour tous; 
 b) Les participants au rapport trouvent des places de travail adéquates et soient tous 
      tous présents et prêts; 
 c) Toutes les dispositions aient été prises pour que le rapport puisse se dérouler de 
      de manière concentrée et sans perte de temps. 
 
 Déroulement du rapport 
150 L’adj annonce chaque contribution figurant à l’ordre du jour, donne la parole et,  
  si nécessaire, rappelle à l’ordre. Si des limitations de temps ont été fixées pour       
       les contributions, il veille à ce qu’elles soient respectées.  
  Seul le cdt ou son rempl a le droit de s’écarter des points de l’ordre du jour. 
 
151 L’adj organise la salle des rapports de telle manière que les visualisations présentées 
  soient visibles et accessibles pour le cdt ou son rempl, respectivement pour les participants. 
 Il veille à ce que toutes les résolutions, affaires en suspens, mesures immédiates et autres 
  décisions prises soient consignées. 
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 4.4 Flux de l'information 
 
152 Les annonces en cas d’événements extraordinaires passent généralement par la voie 
  hiérarchique. L'atteignabilité du poste de commandement ou des responsables 
  compétents est la condition de base pour pouvoir agir sans perdre de temps. 
 
 Voie hiérarchique 
153 Les annonces, informations, ordres, etc. adressés par la voie hiérarchique au cdt ou 
  au cdmt, parcourent, sous la responsabilité de l’adj, le processus suivant: 
 1. Réception et contrôle d'entrée; 
 2. Triage; 
 3. Distribution interne à l'état-major; 
 4. Traitement interne à l'état-major; 
 5. Rédaction finale, approbation/signature (si besoin); 
 6. Liste de distribution/contrôle de sortie/diffusion/vérification du délai; 
 7. Archivage. 
 
154 Ils doivent être retransmis aussitôt au destinataire prévu. Ce dernier est responsable du 
  contrôle d’entrée, du traitement, du contrôle de sortie, de la diffusion et de l’archivage. 
 
 Réception et contrôle d'entrée 
155 Dès que des annonces, des informations, des ordres, etc. arrivent au PC, leur 
  réception doit être enregistrée, par la cellule de triage (G6). À cet effet, il faut tenir 
  un contrôle d’entrée, sur lequel sont notés la date, l’heure et le titre (mot-clé), p.ex. 
  sur form "Fiche d’annonce" ou sur form "Journal de combat". Les notes seront numérotées 
  dans l’ordre croissant. 
 
156 L’enregistrement ininterrompu de tous les documents entrants et sortants facilite le 
  contrôle des documents et permet de les retrouver plus aisément (voir "Journal de 
  combat"). 
 
 Triage 
157 Pour que les annonces, informations, ordres etc. puissent être transmis aux bons 
 destinataires, l’adj doit les voir et établir leur distribution interne. Pour ce faire, le chef du 
  triage doit pouvoir joindre à tout moment le chef du quartier général (QG) ou l' "officier de 
  piquet" (of du jour) de l’état-major. 
  L'adjudant peut déléguer la distribution au chef de chancellerie. 
   
 Distribution interne à l'état-major 
158 Il est recommandé de s’accorder sur la distribution avec le rempl cdt. 
  Après avoir clarifié la distribution interne, l’adj fait établir le nombre de copies nécessaires 
  via le chef de chancellerie et s’assure que les documents soient transmis pour traitement.  
 
 Traitement interne à l'état-major 
159 En règle générale, le chef du domaine de conduite de base concerné (ou un officier 
 d’état-major désigné par le rempl cdt) est chargé du traitement ciblé des documents. 
 L’adj surveille périodiquement l’état des travaux respectifs et en informe le rempl cdt. 
 
 Rédaction finale, approbation et signature 
160 Avant que des ordres ne soient adressés à leurs destinataires par écrit, l’adj est 
  responsable de faire en sorte que leur présentation soit correcte. 
  À cet effet, il doit fixer quand et sous quelle forme les contributions respectives des 
  domaines de base de conduite doivent lui parvenir. Le budget des documents est un 
  instrument de pilotage indispensable à cet effet. 
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  Liste de distribution / Contrôle de sortie / Diffusion / Contrôle des délais 
161 Afin de garantir que les documents soient adressés aux destinataires corrects, 
  l’adj doit s’assurer que leur sortie a bien été enregistrée et qu’une liste de 
  distribution est tenue.  
  Lors de la transmission de documents importants, il est en outre recommandé d’exiger 
  une quittance de la part du destinataire. 
 
162 Contenu possible de la liste de distribution: 
 - Numérotation; 
 - Heure; 
 - Nombre d'exemplaires; 
 - Classification (selon les prescriptions sur la protection de l'information); 
 - Titre du document; 
 - Destinataire ou emplacement du document. 
 
163 L’adj vérifie également que les ordres, demandes ou messages à transmettre 
  oralement, ont été transmis à temps. 
  Dans ce cas aussi, il est recommandé de tenir une liste. Contenu possible de cette liste: 
 - Numérotation, heure; 
 - Destinataire; 
 - Objet; 
 - Remarques; 
 - Expéditeur/transmetteur; 
 - Transmission par: Tf, radio, of li, etc. 
  
164  Après la donnée d’ordres, l’adj met à jour la "liste des délais" et surveille le respect des 
  échéances. 
 
 Service du courrier / Acheminement des documents 
165 Le service du courrier assure la liaison et le flux de l’information écrite avec les 
  échelons de commandement supérieurs et subordonnés. La plupart des documents 
  doivent être transmis par voie électronique. Le poste de cdmt supérieur ordonne le 
  mode d’acheminement des documents. 
 Le service du courrier doit aussi être exercé pour l'engagement: 
 - Itinéraires différents à des moments différents (pas d’horaire figé); 
 - Les courriers et leurs escortes éventuelles doivent être entraînés au combat de 
   rencontre et à la destruction de dossiers. 
 
166 L’ordre pour le service du courrier / l’acheminement des documents doit réglementer 
  les points suivants: 
 - Postes cdmt à desservir (stations de courrier); 
 - Systèmes de conduite: engagement des fax, crypto fax et de la poste de campagne; 
 - Fréquence(s); 
 - Heure à laquelle doivent être prêts dans chaque station les envois destinés 
    au courrier; 
 - Moyens en personnel et en matériel; 
 - Dispositions particulières. 
 
167 L'adj décide, selon les emplacements, de l'utilisation de la poste de campagne 
  pour les courriers internes à la formation. 
 Des "boîtes aux lettres" doivent être installées au PC pour les membres de 
  l’état-major et pour chaque station de courrier (éch cdmt préposé, fo subord, etc.). 
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  4.5 Rédaction des documents militaires 
 
 Généralités 
168 La présentation graphique des documents militaires (ordres y compris annexes, 
  directives, lettres etc.) est régie par les prescriptions formelles mises en œuvre 
  dans le règlement 52.002.01, "Documents militaires: présentation". 
 
169 Les modèles électroniques pour les documents militaires se trouvent sur LMS. 
 
  Rédaction 
170 Chargé de diriger la chancellerie, l’adj est responsable du contrôle de tous les 
  documents militaires qui quittent l’état-major. Il veille à ce que la forme de ces 
  documents soit conforme aux prescriptions militaires. 
  Le signataire est responsable du contenu du document. 
 
171 Les documents militaires de plus grande ampleur tels que des ordres d’engagement 
 réunissent souvent des contributions émanant d’auteurs différents. 
  L’adj est responsable de faire en sorte que les auteurs lui remettent leurs 
  contributions à temps et que les contributions individuelles soient assemblées de 
  manière à former un document au contenu cohérent et correct sur le plan de la forme. 
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5 TÂCHES PARTICULIERES 
 

 ___________________________________________________________________________ 
 

 
5.1 Droits et devoirs (aspects juridiques) 

 
  5.1.1 Tâches de l'adjudant 
 
172 Le cdt C trp ne disposant pas d’un conseiller juridique militaire, cette tâche incombe à l'adj. 
 A cet effet, il se fait conseiller et aider par l’officier droit de l’échelon supérieur. 

 
  5.1.2 Règles d'engagement et de comportement 
 
173 Les règles d'engagement sont édictées dans le cadre de l'ordre d'opération par le 
  commandant opératif et approuvées par le chef de l'Armée (règl 51.011 règles d'engagement 
  de l'armée). 
 
174  Il s'agit (désignation internationale : Rules of Engagement – ROE) de directives au niveau 
  national ou international en vue d'un engagement déterminé, fixées de concert entre les 
  nations ou les instances de sécurité participantes, réglant l'engagement de la troupe dans le 
  secteur d'engagement, en particulier le recours à la force et aux mesures de contrainte, y 
  compris l'engagement des armes.  
 
175  Les règles d'engagement définissent dans l'espace et dans le temps ce qui doit être fait 
  politiquement, ce qui peut être fait militairement et ce qu'il est autorisé de faire juridiquement.  
   
176  Les adaptations du catalogue des règles font l'objet d'une demande par voie hiérarchique. 
  En cas d’incertitudes, c’est le plus souvent à l’adj qu’incombe, en sa qualité de conseiller 
  juridique du cdt C trp, de contacter l’of droit de la GU et de clarifier les choses 
  avec lui. Excepté cela, l’adj n’est, quant à lui, pas tenu d’agir en la matière. 
 
177 Les règles de comportement (désignation internationale : Rules of Behaviour – ROB) sont des 
  dispositions du supérieur militaire direct au niveau de conduite tactique contenant des 
  prescriptions concernant l'équipement, le comportement et la sécurité. Les règles de 
  comportement fixent la manière dont la troupe doit se comporter à l'égard des autorités 
  civiles, de la population et des différents acteurs. Les règles de comportement sont édictées 
  par le commandant tactique (fo eng sol/ air/ br méc/ div ter) dans le cadre de l'ordre 
  d'engagement. Elles doivent être approuvées par le niveau de conduite opératif avant leur 
  entrée en vigueur. 
 
178  Lorsque l'engagement est effectué à titre subsidiaire ou que les circonstances l'imposent, les 
  règles de comportement doivent aussi être approuvées par l'autorité civile compétente. Cette 
  autorisation doit être obtenue avant la signature de l'ordre d'engagement. 
 
179 Les règles d’engagement et de comportement constituent, quant à elles, la base pour 
 l’établissement de cartes de poche. Ces "Pocket Cards" sont un concentré des principales 
 règles générales que chaque militaire est tenu d’observer dans le cadre des engagements. 
 
180  Les règles d’engagement et les règles de comportement sont assimilables à des ordres. 
  Elles sont remises aux militaires sous forme résumée, dans leur langue maternelle, sur une 
  carte de poche personnelle. Afin que les cartes de poches soient utiles à l'engagement, 
  il importe de favoriser la compréhension de leur contenu au cours de l'instruction axée sur 
  l'engagement. 
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 5.1.3 Procédure disciplinaire 
 
 Bases 
181 - Code pénal militaire (CPM), RS 321.00 
   
  Généralités 
182 Les tâches de l'adj sont traitées dans le contexte de procédures disciplinaires "standards", 
  réglées par la troupe, autant au niveau C trp qu'au niveau GU. 
  Les cdt U et le cdt C trp ont souvent besoin d'un soutien dans ce sens. 
 
183 L'état des faits, la culpabilité, les mobiles, la situation personnelle et la conduite militaire du 
  fautif présumé doivent être élucidées dès que possible. Le fautif présumé est entendu et ses 
  déclarations sont consignées dans un procès-verbal. 
 
  Ordonnance d'enquête 
184 Seules les personnes suivantes détiennent la compétence d’ordonner une enquête ordinaire 
 et une enquête en complément de preuves (ordonnances d’enquêtes): 
 a) Le cdt du cours; 
 b) Pour les formations subordonnées à une GU, le cdt GU; 
 c) Pour les C trp et formations accomplissant leur service de façon indépendante, le cdt 
     concerné. 
 
185 Forme: écrite et personnelle (formulaire 22.001) 
  
186  En cas d’empêchement, c’est le remplaçant du commandant qui doit s’en charger. 
  La compétence ne peut pas être déléguée. 
 Dans des cas urgents, l’ordre peut être donné d’abord oralement, mais doit ensuite être 
 confirmé par écrit dans les plus brefs délais. 
 
187 Tant que le juge d’instruction n’a pas ouvert la procédure, la demande peut être retirée 
  ou modifiée.  
 Chaque formation en service bénéficie d’un juge d’instruction de piquet du tribunal militaire 
 compétent; on peut s’enquérir du nom du juge d’instruction auprès du chef S GU, auprès du 
  tribunal compétent ou auprès de l’Office de l’auditeur en chef de l’armée. 
 
 Suites de l'enquête effectuée par le juge d'instruction 
188 Pour l'enquête ordinaire: 
 a) Un acte d'accusation; 
 b) Une ordonnance de condamnation ou; 
 c) Une ordonnance de non-lieu, avec ou sans sanction disciplinaire. 
 
189 Pour l'enquête en complément de preuves: 
 Le juge d’instruction militaire établit un rapport écrit à l’autorité qui a ordonné l’enquête en 
 complément de preuves et propose l’une des trois possibilités suivantes: 
 a) Ordonner une enquête ordinaire; 
 b) Régler l'affaire disciplinairement; 
 c) Classer la procédure ("ne donner aucune suite à l'affaire"). 
 

Sources d'information 
190 Office de l'auditeur en chef, Maulbeerstrasse 9, 3003 Berne 
      
 5.1.4 Droit international des conflits armés (DICA) 
 
 Principes fondamentaux du DICA 
191 Le DICA connaît trois principes fondamentaux posant les limites d'un recours à la force 
  militaire, si nécessaire (chap. 4.2 ss, règlement 51.007.04), à savoir: 
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  a) Le principe de distinction; 
 b) Le principe de précaution; 
 c) Le principe de proportionnalité. 
 

Règles fondamentales du DICA 
192 Outre les principes fondamentaux, il existe les règles fondamentales du DICA (règlement 
  51.007.03) suivantes: 

 
1. Distinguer entre des objectifs militaires d'un part et des personnes et biens protégés 

d'autre part. En cas de doute, considérer qu'il s'agit d'une personne ou d'un bien protégé. 
 

2. N’attaquer que des objectifs militaires: 
a) membres des forces armées; 
b) membres de groupes armés organisés; 
c) infrastructures, véhicules et équipements militaires; 
d) personnes civiles, uniquement si elles participent directement aux hostilités et pendant 
    la durée de cette participation. 
 

3. N’utiliser aucune méthode de guerre interdite: 
a) ne pas prétendre à un statut protégé; 
b) respecter les signes protecteurs et ne pas en abuser; 
c) ne pas abuser de l’uniforme ni du drapeau ou des insignes étrangers; 
d) ne pas infliger de maux superflus; 
e) accepter la reddition de l’ennemi. 
 

4. Ne pas utiliser d’armes interdites: 
a) mines antipersonnelles; 
b) poison; 
c) gaz irritant, armes biologiques ou chimiques; 
d) armes à laser aveuglantes; 
e) armes et munitions improvisées ou modifiées; 
f) autres armes non-autorisées. 
 

5. Ne pas lancer d’attaque contre des personnes ou des biens protégés : 
a) personnes civiles (y compris personnel humanitaire et ONUsien); 
b) personnel médical et religieux des forces armées; 
c) personnes qui ne peuvent ou ne veulent plus se battre (blessés, malades, détenus, 
    personnes qui se rendent, morts); 
d) infrastructures civiles, y compris véhicules et autres biens, ainsi que l’environnement 
    naturel. 
 

6. Protéger et épargner la population civile pendant les combats: 
a) ne pas terroriser ou affamer les civils, ni s’en servir comme bouclier humain; 
b) ne pas causer de dommages disproportionnés ou inutiles; 
c) permettre l’évacuation de la zone de danger. 
 

7. Traiter humainement les personnes tombées en notre pouvoir: 
a) ne pas tuer intentionnellement; 
b) ne pas torturer, maltraiter, dégrader ou persécuter; 
c) ne pas violer ni harceler sexuellement; 
d) ne pas faire d’otages ni prononcer de sanction collective; 
e) prodiguer indistinctement les soins médicaux et humanitaires. 
 

8. Respecter la propriété d’autrui: 
a) ne retirer que les armes, le matériel de combat et les documents de service (mais pas  
    les documents d’identité personnels); 
b) ne pas voler ni s’approprier des biens ou se livrer au pillage; 
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c) n’emporter aucun trophée de guerre; 
d) ne pratiquer aucune destruction inutile. 
 

9. Responsabilité individuelle: 
Tout membre des forces armées est tenu personnellement; 
a) de respecter le DICA en toutes circonstances; 
b) de n’exécuter aucun ordre contraire au DICA; 
c) de faire connaître toute violation du DICA aux supérieurs; 
d) de consulter les supérieurs en cas de doute relatif au DICA; 
 
Tout supérieur est tenu personnellement d’empêcher, réprimer et référer aux autorités 
compétentes toute violation du DICA par ses subordonnés. 
 
 

193 Personnes et objets particulièrement protégés 
 

 
 
 

194 Règles concernant les personnes et objets particulièrement protégés 
- Pas de combat; 

  - Pas de mise en danger ni d'obstable inutile; 
  - Pas d'abus lors des actions militaires. 
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 5.1.5 Protection des biens culturels (PBC) 
 
 Bases 
195 - Constitution fédérale; 
 - Convention de la Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé; 
 - Deuxième protocole relatif à la Convention de la Haye pour la protection des biens 
    culturels en cas de conflit armé (0.520.33); 
 - Loi fédérale sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé (520.3 LPBC); 
 - Ordonnance sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé (520.31 OPBC); 
   - Les dix règles de base de la protection des biens culturels (51.007.05). 
 
 But et définition du bien culturel 
196 Le patrimoine culturel des nations doit être protégé contre les impacts néfastes des conflits 
 armés et –subsidiairement– des catastrophes. 
 Les biens culturels sont définis dans la convention comme des biens meubles ou immeubles 
  «qui présentent une grande importance pour le patrimoine culturel des peuples» (article 1). 
 
197 La protection s’étend également aux «centres monumentaux», c’est-à-dire aux endroits 
  comprenant un nombre important de biens culturels, et aux édifices où sont conservés ou 
  exposés les biens meubles. Les objets protégés peuvent être munis d’un « signe distinctif » 
  permettant de les identifier lors d’un conflit armé (article 6), une marque obligatoire dans le 
  cas des biens culturels sous protection spéciale. 
 
 Principes 
198  Les Hautes parties contractantes s'engagent à : 
  a) Préparer, dès le temps de paix, la protection de leurs biens culturels; 
  b) Respecter les biens culturels en s'interdisant l'utilisation de ces biens à des fins qui 
      pourraient exposer ces derniers à une destruction ou à une détérioration en cas de 
      conflit armé et en s'abstenant de tout acte d'hostilité à leur égard; 
  c) Respecter les biens culturels en cas de conflit armé. 
 
 Organisation / Compétences 
199 a) La Confédération protège ses propres biens culturels et édicte les bases légales et les 
     prescriptions afférentes. Elle élabore des bases d’instruction et forme une partie du 
     personnel de la protection des biens culturels. Elle fournit des contributions dans le 
     cadre des mesures de protection des biens culturels. 
 b) Les cantons inventorient leurs biens culturels et établissent des documentations de 
     sécurité pour ces biens culturels. Ils planifient l’organisation et la réalisation des 
     mesures de protection dans les communes, forment une partie du personnel de la 
     protection des biens culturels et participent financièrement à la protection des biens 
     culturels. Ils désignent un responsable cantonal de la protection des biens culturels. 
 c) Les communes travaillent en accord avec les responsables cantonaux de la protection 
      des biens culturels. Ceux-ci établissent une planification d’engagement contenant les 
      informations utiles aux communes concernant les mesures de protection. 
 
 Signes de reconnaissance 
200 Les biens culturels d'importance nationale et le personnel chargé de sa protection sont 
  signalisés avec l'écusson de la protection des biens culturels (protection simple). 
 
   
  
 
 
  Illustration 6 : Ecusson de la protection des biens culturels (symbole national PBC) 
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201  Les biens culturels répertoriés dans le registre international des biens culturels de l'UNESCO 
  jouissent d'une protection spéciale et sont marqués avec le triple écusson de la protection des 
  biens culturels. 
 
 
 
 
 
 
 
   lllustration 7 : Triple écusson de la protection des biens culturels (symbole international PBC) 
 
202  Les biens culturels placés sous protection renforcée sont signalés par un symbole 
  international prévu en ce cas. Il est formellement interdit d'utiliser à des fins militaires des 
  biens culturels placés sous protection renforcée. Pendant un conflit armé, en aucune 
  circonstance, ni troupe ni matériel militaire ne doit se trouver à proximité immédiate d'un bien 
  culturel placé sous protection renforcée. 
 

      lllustration 8 : Ecusson de la protection renforcée (symbole international PBC) 
 

 
  Tâches de l'armée dans le cadre de la PBC 
203 Les tâches de l’armée portent sur l’instruction et sur l’engagement en Suisse et à l’étranger: 
 a) L’armée doit, premièrement, respecter les biens culturels pendant un conflit armé et, 
      deuxièmement, les sauvegarder en cas de catastrophe (sous la directive des autorités 
      civiles compétentes) ainsi que lors d'un engagement de l'armée à l'étranger; 
 b) Il est interdit d’attaquer des biens culturels signalisés (marqués) ou d’utiliser ces derniers 
     à des fins militaires. Il faut s'abstenir de tout acte d'hostilité à l'égard d'un bien culturels; 
 c) En cas d'opérations de combat, veiller à ce que les biens culturels ne soient pas 
      endommagés et prendre les mesures de précaution y relatives nécessaires; 
  d) Dérogations à la règle uniquement en cas de nécessité militaire absolue pour les biens 
      culturels d'importance nationale. La décision afférente relève du: 
     - cdt bat en cas de protection simple (spéciale); 
     - cdt GU en cas de protection particulière (renforcée); 
 e) Tous les autres biens culturels qui ne sont pas signalisés/marqués de façon particulière 
     doivent être également respectés; 
 f)  Les pillages, les soustractions et les réquisitions sont interdits; 
 g) En cas de dommages, l’armée peut appuyer subsidiairement les autorités civiles 
     chargées de la protection du patrimoine culturel (surveillance, évacuation de patrimoine 
     culturel meuble, etc.). 
  

Compétences en matière de PBC 
204 Les officiers ci-dessous s’occupent des questions liées à la protection des biens culturels: 
 a) Etat-major de l'armée: of droit; 
 b) Etat-major GU (div ter/br): of droit / adj au DBC 1; 
  c) Etat-major C trp (bat/gr): adj (S1). 
 
 Contact avec les services civils 
205 Du côté civil, ce sont les responsables cantonaux de la PBC, les autorités civiles locales, les 
  institutions culturelles et les propriétaires de biens culturels qui s’occupent de la protection des 
  biens culturels. 
 
206 Dans tous les cas, les acteurs civils doivent être associés aux prises de décision dans le 
 domaine de la protection des biens culturels. 
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Sources d'information 
207 Les sources suivantes sont à disposition des autorités militaires: 
 a) Inventaire des biens culturels d’importance nationale et régionale: 
     http://map.geo.admin.ch/?topic=kgs  
 b) Site web Protection des biens culturels, Office fédéral de la protection de la population: 
     https://www.babs.admin.ch/fr/aufgabenbabs/kgs.html  
 
  5.1.6 Mesures internationales de vérification 
 
  Bases 
208 - Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), Document de 
    Vienne (DV), 2011; 
 - Ordre pour la disponibilité de base (d) et Ordre du chef RI D / EM A pour la mise en 
    œuvre et la vérification de traités et d’accords internationaux, du 1er juillet 2007 
    (Echelon stratégique); 
 - Directives du chef de l’unité de vérification RI D à l’att. des GU (Echelon opératif). 
 
 Signification 
209 La Suisse aussi est concernée par des mesures de vérification internationales et doit être 
 préparée en conséquence. Sont importantes pour la Suisse les mesures de vérification 
 auprès d’unités selon le Document de Vienne 99 (DV 11) de l’OSCE. Le DV 11 a été établi 
 par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) et fait partie des 
 Mesures de confiance et de sécurité (MDCS). 
  
210  L’OSCE compte 57 pays membres, dont la Suisse. 
 
211 Les mesures de vérification selon le DV 11 comprennent des inspections et des évaluations. 
 
 
 5.2 Sécurité intégrale 
 
212 5.2.1 Protection des informations 
 
 Principes 
213 Les informations classifiées ne doivent être communiquées ou rendues accessibles qu’aux 
 personnes qui doivent en avoir connaissance. 
 
214 Toute personne traitant des informations classifiées est responsable de l’observation des 
 prescriptions sur la protection des informations. Les supérieurs vérifient régulièrement le 
 respect de ces prescriptions. L’adj appuie leurs activités dans ce sens. 
 
215 Les personnes qui, vu leurs tâches, doivent avoir accès à des informations classifiées 
 SECRET ou CONFIDENTIEL doivent: 
 a) Etre sélectionnées et formées soigneusement; 
 b) Subir avec leur consentement écrit un contrôle (CSP); 
 c) Etre astreintes au maintien du secret. 
 
216 Dans les états-majors des GU, le chef du DBC 6 (SCEM aide cdmt) est le responsable 
  technique afférent. 
 
 Formation 
217 Les militaires qui doivent avoir accès à des informations classifiées recevront au début de 
 chaque service une formation sur les prescriptions concernant la protection des informations. 
 On vérifiera périodiquement les prescriptions de sécurité pour le traitement électronique 
 d’informations classifiées, en particulier l’utilisation de l’application de cryptage 
 (Secure Center) ainsi que l’état de l’instruction en matière de protection des informations. 
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 Contrôle de sécurité relatif aux personnes 
218 La liste des fonctions selon l’annexe 2 de l'OCSP est déterminante pour le contrôle de 
  sécurité relatif aux personnes. 
 La procédure du contrôle de sécurité relatif aux personnes est régie par l’ordonnance sur les 
 contrôles de sécurité relatifs aux personnes (OCSP) du 4 mars 2011 (Etat au 1er sept. 2017). 
  
  Niveaux de critères de classification 
219 Toute personne qui rédige ou publie des informations qui doivent être protégées leur attribue, 
 conformément au degré de protection nécessaire, l’un des trois niveaux de classification 
 suivants: 
 a) INTERNE; 
 b) CONFIDENTIEL; 
 c) SECRET. 
 
220 Les supports d’information qui doivent être protégés conformément aux prescriptions relatives 
 à la protection des données doivent être classifiés. 
 
221 Sont classifiées INTERNE toutes les informations qui sont internes au service. 
 
222 Sont classifiées CONFIDENTIEL toutes les informations dont la prise de connaissance par 
 des personnes non autorisées peut nuire aux intérêts nationaux. 
 
223 Sont classifiées SECRET toutes les informations dont la prise de connaissance par des 
 personnes non autorisées peut porter un grave préjudice aux intérêts du pays. 
 
 Annonces en cas de perte, abus ou mise en danger 
224 Annonce selon règl 51.024 (OSI, annexe 1). 
 
225 Quiconque constate que des informations classifiées CONFIDENTIEL ou SECRET ont été 
  compromises doit immédiatement en aviser: 
 a) Son supérieur; 
 b) Le chef du DBC 6 de la GU ou le chef sécurité; 
 c) DDPS, SG, PIO, 3003 Berne 
 
 Contrôle des dossiers et documents classifiés 
226 Le contrôle des supports d’information classifiés SECRET est réglementé dans les directives 
 concernant la protection des informations au DDPS. 
 
227 Lors de chaque cours de répétition, les dossiers et les documents classifiés SECRET doivent 
 faire l’objet, chez les commandants subordonnés et chez les officiers des états-majors, d’un 
 contrôle portant sur les trois points suivants: 
 a) Leur enregistrement conforme aux prescriptions; 
 b) Leur conservation conforme aux prescriptions; 
 c) L'intégralité des pièces. 
 
228 Le résultat de ce contrôle doit être consigné par écrit à chaque échelon. Si le détenteur de 
 dossiers et de documents classifiés SECRET ne doit pas effectuer ce service militaire, 
 l’instance de contrôle doit lui demander une confirmation écrite attestant de la présence des 
 dossiers et documents classifiés SECRET.   
  Les organes de contrôle n’ont pas le devoir de contrôler les supports d’information classifiés 
  CONFIDENTIELS. 
 
   Traitement d'informations classifiées 
229 Le traitement d’informations classifiées, notamment leur établissement, leur enregistrement, 
 leur conservation et leur transmission est réglementé dans les directives du 18 janvier 2008 
 (doc 52.065, documentation à l'usage des dépositaires de secrets) concernant les dispositions 
  de traitement détaillées relatives à la protection des informations (directives de traitement). 
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230 En particulier les supports d’information classifiés SECRET doivent être conservés dans des 
 coffres forts. Leur conservation dans la caisse de bureau n’est pas autorisée. Il n’est pas 
 permis de remettre au successeur les supports d’information classifiés SECRET ainsi que les 
 supports d’information classifiés CONFIDENTIEL et numérotés. Ces supports d’information 
 doivent être rendus à l'instance émettrice. 
 
231  L’expédition par la poste de dossiers et de documents classifiés SECRET est interdite. 
  
232 Pour l’expédition par la poste, les dossiers et documents classifiés CONFIDENTIEL doivent 
  être mis dans un emballage simple, adressés personnellement au destinataire avec la 
  mention PERSONNEL et être envoyés par courrier recommandé. 
 
233  Lors de la distribution de documents classifiés SECRET, il faut utiliser le formulaire 06.058  
  "Remise d’un support d’informations SECRET".  

 
234  Pour l’envoi par courrier, un emballage double est  nécessaire. 
  L’emballage intérieur doit porter la mention SECRET.  
  L’emballage extérieur doit être adressé nommément au destinataire en recommandé 
  avec accusé de réception et avec la mention PERSONNEL. 
  

 Destruction et destruction d'urgence 
235 Par destruction d’urgence, on entend la destruction rapide d'informations classifiées SECRET 
 et CONFIDENTIEL en cas de danger imminent. Elle porte sur la destruction des informations 
 qui, indépendamment de la situation, doivent être transportées ou conservées en toute 
 circonstance jusqu'à la fin, mais ne doivent en aucun cas tomber entre les mains de tiers. 
  
236  Lors de la destruction d’urgence, il faut tenir compte de ceci: 
 a) Aviser immédiatement le supérieur; 
 b) Les moyens d’allumage pour la destruction d’urgence se trouvent dans la dotation 
     réglementaire (munitions) des EM et des GU; 
 c) Si ce matériel est disponible en quantité insuffisante ou fait défaut, la destruction 
     d’urgence par incinération doit être préparée avec des moyens improvisés. 
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   6 CEREMONIES, MANIFESTATIONS, VISITES ET TRADITIONS MILITAIRES 
 

 ___________________________________________________________________________ 
 

 
 6.1 Généralités 
 

Bases 
237  - Règlement 51.340, "Usage des drapeaux, étendards, et fanions"; 
  - RS 510.215, Ordonnance concernant les relations militaires internationales (ORMI), état au 
    01.08.2009, en cas de présence militaire étrangère; 
  - Directives sur les visites et manifestations militaires internationales (94.128 DVMM, état au 
    01.01.2020). 

 
238 Les cérémonies militaires renforcent la cohésion sur le plan interne et, vis-à-vis de l’extérieur, 
 la confiance en l’armée. 

 
239 La liberté de manœuvre de l'adj est relativement grande. La cérémonie doit suivre les désirs 
  du cdt dans la mesure du possible, elle doit être de durée ni trop courte ni trop longue. 
  L'adj donne les directives pour la durée des discours, lesquels seront tenus à un nombre 
  réduit et de longueur courte. 
 
240 Il faut tenir compte des traditions des GU, des C trp et des différentes armes. 

 
Liste des cérémonies et autres manifestations militaires 

241 a)  Prise et remise des emblèmes (6.3); 
  b)  Assermentation (6.4); 
  c)  Défilé (6.5); 
  d)  Pavoisement (6.6); 
  e)  Manifestations publiques et journées portes-ouvertes (6.7; OSI, ch 234); 
  f)   Manifestations d'état-major (6.8); 
  g)  Rapport de la GU (6.9); 
  h)  Formations d'honneur (6.10); 
  i)  Obsèques militaires (6.11); 
  j)  Comportement envers les invités (6.12). 

 
 
 6.2 Préparation 
 
242 Lors de la préparation de cérémonies militaires, les points suivants doivent être réglés: 

1 Date et heure; 
2 Plan horaire; 
3 Concept du déroulement; 
4 Responsables de l'organisation et des missions, 

Participants;  
5 Tenue, équipement, 

Musique militaire ou locale: le cas échéant déposer tôt une demande auprès du Centre de 
compétences de la musique militaire (au plus tôt 1 an mais au plus tard 8 semaines avant 
l’engagement; OSI, ch 349); convenir du programme musical; 

6 Invités; 
7 Sans fanfare : musique sur support électronique et moyens de diffusion du son; 
8 Emplacement (les lieux historiques confèrent une certaine dignité):  

a) Prendre contact avec les autorités locales; 
b) Faire une reconnaissance à la même heure que celle à laquelle l’événement est prévu 

en gardant en tête les conditions de lumière, les possibilités d’accès et les nuisances 
sonores environnantes;    
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c) Les places de parc réservées aux invités et à la troupe (en cas de présence d'une fan-
fare, prévoir une place de parc pour un véhicule de type car); 

d) L’acheminement; 
e) Le pavoisement éventuel; 
f) Autorisations éventuelles nécessaires;  
g) Installations sanitaires et pour la collation suivant la cérémonie; 
h) Alimentation en courant électrique;  
i) Instructions particulières; 
j) Transports (troupe et invités): avec le DBC 4; 
k) Invitations: avant le service / invitations individuelles; 
l) Informations à l'attention du public: presse quotidienne; 
m) Pour un défilé: coordination avec le chef CT. 

 
9 Coordination avec le Qm pour la subsistance suivant la cérémonie pour les invités et la trp 

 
 Les points suivants exigent également une attention particulière: 

a) Temps d'attente minime pour les troupes qui participent; 
b) Début ponctuel de la manifestation; 
c) Respect scrupuleux du scénario et du plan-horaire; 
d) Préparation de mesures pour pouvoir réagir rapidement en cas d’incidents (défaillance 

de personnes, pannes de voitures, actions perturbatrices, etc.); 
e) Accès des personnes civiles et étrangères dans le cadre d'une cérémonie ayant lieu 

dans une installation protégée; 
f) Analyse des risques: prévoir, si possible, un autre lieu comme alternative dans le cas 

de fortes intempéries; 
g) Finances; 
h) En cas d'invités militaires étrangers, prendre contact avec le protocole militaire.  

  
 
 6.3 Prise et remise des emblèmes 
 
 Généralités 
243 Les étendards et les drapeaux des C trp sont des emblèmes militaires.  
 
244 Les prescriptions concernant les emblèmes militaires (qualités, mesures, inscriptions, etc.) 
 sont consignées dans le règl 51.340 "Usage des drapeaux, étendards et fanions". 
 
245 Les écoles qui instruisent l’infanterie, des troupes du génie, des troupes de sauvetage, des 
  troupes sanitaires, des troupes de la police militaire ou des troupes des forces spéciales ont le 
  droit d’avoir un drapeau n’ayant pas valeur d’emblème. 
  Les autres écoles, la Formation supérieure des cadres de l’armée (FSCA), les organes 
  militaires du commandement et de l’administration ont le droit d’avoir un étendard n’ayant pas 
  valeur d’emblème. Il est possible de leur rendre les honneurs militaires. 
 
246  Le commandant en chef et tous les officiers généraux sont habilités à avoir un fanion. 
  Les fanions sont utilisés uniquement lors de cérémonies militaires. Il n’y a pas lieu de leur 
  rendre les honneurs militaires. 
 
247 Au début du service, on parle de la prise de l'emblème (drapeau ou étendard), à la fin du 
  service de la remise de l’emblème militaire. 
 
248 Consignes à observer : 
 a) La trp est tenue de procéder avec dignité à la prise des emblèmes militaires ainsi qu'à la 
      remise des emblèmes militaires; 
 b) L’adj EM (sof EM) du C trp est le porte-drapeau ; en son absence, cette tâche incombe 
      généralement à l'adj EM (sof log), à l'adj EM (sof rens), voire au sgtm U qui a le plus 
      d’ancienneté. Le porte-drapeau est responsable de l’emblème militaire; 
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 c) La troupe est annoncée au début et à la fin de la cérémonie; 
 d) Pour l'emplacement des discours : tenir compte des personnes prenant la parole; 
 e) Il est important que le cdt puisse voir l’ensemble de la formation et que toute la troupe 
      l’entende bien; 
 f) Lors de la mise en place de la fanfare militaire, il faut, en accord avec le responsable 
      des musiciens, tenir compte des conditions particulières de la troupe, des invités, du 
      programme et de l'emplacement; 
 g) Le matériel qui n’est pas nécessaire (p.ex. paquetages et armes collectives) est 
      déposé à l’écart de la formation (ordonner une garde); 
 h) Il est recommandé aux unités (si possible) d'ordonner une "école d'unité" dans le 
      secteur d'attente (déploiement, défilé, etc.); 
 i)  Le déroulement doit faire l’objet d’une reconnaissance dans le terrain, effectuée au 
     minimum avec les cdt U. 
 
249 Le concept pour la prise ou la remise de l’emblème militaire doit être soumis au cdt pour 
 approbation.  
 
  Schéma pour la prise de l'emblème militaire (prise du drapeau ou de l'étendard) 
 

 
 
  
   Illustration 9 : Exemple de schéma pour la prise de l'étendard 
 
 
 6.4 Assermentation 
 
 Bases 
250 - Règlement de service de l'armée (RSA), état au 01.01.2018; 
  - Règlement 51.019, l'instruction de base 17 (LIB 17), état au 01.01.2017. 
 
  Principes 
251 "En cas de service actif, les militaires manifestent leur volonté de remplir leur devoir en 
 prêtant serment. Celui qui ne prête pas serment s’engage par une promesse" (RSA, chi 7-8). 
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252 L’assermentation peut se dérouler, soit directement après la prise de l’emblème militaire, soit 
 à un moment ultérieur, dans le cadre d’une cérémonie autonome. L’assermentation doit 
 toutefois avoir eu lieu au moment de la prise de position dans le secteur d’engagement. 
 
253  Les militaires qui n’ont pas pu assister à l’assermentation seront assermentés le plus tôt 
 possible. L’adj s’assure que les militaires de la formation ont tous été assermentés, sans 
 exception. Généralement, l’assermentation a lieu dans le cadre du corps de troupe. 
  Lorsque la situation ne le permet pas, l’assermentation se fait par unité. 
 
 Déroulement possible d'une assermentation 
254 Le déroulement de l’assermentation correspond en principe à la prise de l’emblème militaire 
 telle que décrite dans le règlement sur les drapeaux (règl 51.340). Lorsque la prise de 
  l’emblème militaire et l’assermentation ont lieu dans le cadre d’une seule et même cérémonie,  
  les deux procédures de déroulement doivent être intégrées dans l’esprit convenu. 
 
255  Une prise de parole de l'aumônier militaire (avant ou après la formule de serment) peut être 
  intégrée à la cérémonie.  
  Il ne s'agit pas d'invoquer la protection d'un quelconque dieu, mais de souligner la dimension 
  transcendante d'un tel engagement qui peut aller jusqu'au don de la vie. 
 
256  Lorsque l’assermentation a lieu en tant que cérémonie autonome, voici le déroulement prévu: 
  

Déploiement de la formation. L’adj annonce au cdt C trp "prêt".  
Le cdt ordonne "bat/gr – garde à vous !" et l’annonce au représen-
tant du Conseil fédéral. 

 

Le représentant du Conseil fédéral parcourt la troupe en compagnie 
du cdt C trp. 

Marche au drapeau 

Le cdt C trp ordonne : "Repos – Enlevez casque – casque sous 
bras gauche." (selon la météo) 

Exception : fanfare 

Le représentant du Conseil fédéral ou le commandant de la troupe 
à assermenter lit le message du Conseil fédéral qui motive le ser-
vice actif. 

 

Dans la foulée, le représentant du Conseil fédéral prononce phrase 
par phrase la formule du serment, répétée phrase après phrase par 
la troupe à assermenter. 
Pour ce faire, les militaires lèvent le bras droit, les trois doigts de 
serment de la main droite tendus. Après quoi, ils terminent en di-
sant tous en même temps : "Je le jure !" ou "Je le promets !" 

Formule de serment d’après le 
RSA 

Le cdt C trp ordonne : "Mettez casque – bat/gr – garde à vous !". 
Suit alors l’hymne national. 

Hymne national 

Le cdt C trp annonce la fin de la cérémonie au représentant du 
Conseil fédéral. 

 

Départ de la formation  
 
257 La donnée d’ordre pour l’assermentation correspond à celle de la prise de l’emblème militaire 
 (voir ch. 6.3). 
 
 
 6.5 Défilé 
 
258 Le défilé est réglé en détail dans les règlements "L'instruction de base" (51.019) et "Usage 
  des drapeaux, étendards et fanions" (51.340). 
  
259 Le parcours du défilé doit être assez long pour permettre à la formation qui défile de ralentir 
  de manière correcte et uniforme en marchant au pas cadencé.  
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  Une attention particulière doit être accordée à l’emplacement de la fanfare militaire. L’endroit 
  idéal est un emplacement le long du parcours du défilé, précédant de peu l’emplacement du 
  cdt salué par les militaires qui défilent. 
 
260 Lors de défilés mécanisés, la coopération avec l’of CT est incontournable. 
 
 
 6.6 Pavoisement 
 
261 Le pavoisement est réglé en détail dans le règl 51.340, Usage des drapeaux, étendards 
 et fanions. 
 
 
 6.7 Manifestations publiques et journées portes-ouvertes 
 
 Généralités 
262 Les manifestations publiques et les journées portes-ouvertes servent à la transmission 
  du savoir et mettent en évidence la solidarité de l’armée envers la population.  
  Le public concentre alors toute son attention sur le militaire, sur sa formation et sur la vie 
  quotidienne au service militaire. 
 
 Responsabilités 
263 Les manifestations publiques et les journées portes-ouvertes relèvent de la compétence du 
  chef et sont considérées comme des "cartes de visite" de la formation. L’envergure et la durée 
  de celle-ci, le nombre de visiteurs, le programme et le choix des invités doivent être laissés à 
  la libre appréciation du cdt. 
 
 Financement 
264 Le Qm règle le volet financier via la comptabilité de la troupe. Une réduction de la 
 solde pour couvrir des frais généraux (un apéritif), est interdite. Le crédit du cdt peut être 
 sollicité à cet effet dans les limites autorisées et dans le cadre fixé par les dispositions. 
  
265 Particularités 
 a) Les prescriptions de sécurité s’appliquent à l’ensemble des activités et doivent être 
     garanties en permanence; 
 b) Lors de démonstrations très bruyantes, des tampons auriculaires doivent 
     impérativement être distribués aux visiteurs; 
 c) Le transport de visiteurs civils doit être effectué conformément aux prescriptions et aux 
     directives CT (art. 47 de l'ordonnance sur la circulation militaire, RS 510.710 OCM); 
 d) Une attention particulière doit être accordée à la communication et aux représentants 
     des médias. Les spécialistes comm (GU et C trp) doivent être associés à ce type 
     d’activités; 
  e) Les principes "pas d’accidents !" et "simplicité et dignité!" doivent être pris en compte 
     dans la réflexion dès la phase préparatoire. 
 
 
 6.8 Manifestations d'état-major 
 
 Généralités 
266 La manifestation d’état-major sert à la formation militaire continue ainsi qu’aux échanges entre 
 membres de l’état-major et, de manière générale, à permettre à chacun d’élargir son horizon. 
 Dans ce contexte, les particularités régionales, la culture et la gastronomie doivent être prises 
 en considération comme il se doit.  
  Des mesures ciblées doivent promouvoir la camaraderie et offrir ainsi aux collaborateurs 
  d’état-major un cadre permettant de développer la compréhension mutuelle. 
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Responsabilités 
267 La manifestation d’état-major est l’affaire du chef.  
  En règle générale, le cdt délègue la plupart du temps la responsabilité et l’organisation de  
  la manifestation au DBC 4 tout en la validant au final. 
  Les aspects tels que medias, communication, relations publiques sont l'affaire du DBC 1. 
 L’envergure et la durée de la manifestation, le nombre de militaires y prenant part, le 
 programme et le choix d’invités éventuels sont laissés à la libre appréciation du cdt. 
 
 Financement 
268 Le Qm règle le volet du financement de la manifestation d’état-major via la comptabilité de la 
  troupe. Le crédit ordinaire de subsistance (subsistance en pension) peut être 
 mis à contribution à cet effet. Une déduction de solde pour couvrir les frais généraux, pour un 
  apéritif, n’est autorisée qu’après en avoir informé les personnes concernées. 
 Le crédit du cdt peut être sollicité pour des dépenses spéciales (RA, 51.003). 
 
 Particularités 
269 Le volet de la sécurité doit être pris en compte (analyse des risques et des dommages) 
  pour toutes les activités militaires.  
  La mise au point d’un programme adapté à la saison en ce qui concerne la tenue, les 
  conditions météorologiques et le terrain est déterminant pour réussir une manifestation 
  inoubliable. 
 
270  Les cérémonies militaires sont simples et dignes. 
 
 
 6.9 Rapport de la Grande Unité (GU) 
 
 Remarque 
271 Les directives concernant le sponsoring et la publicité au DDPS (rapport du 18.12.2018 & ss) 
  doivent être respectées. 
 
 Généralités 
272 Le rapport GU apparaît dans le tableau des convocations militaires. Il est une prestation de 
  service ordonnée. 
 
 Responsabilités 
273 Le rapport GU est l’affaire du chef. Il est considéré comme carte de visite du cdt. L’ampleur et 
 la durée du rapport, le nombre de militaires à convoquer et le choix des invités et des orateurs 
 doivent être décidés par le cdt. 
 
 Financement 
274 Le volet du financement du rapport se traite via la comptabilité de la troupe. Le militaire reçoit 
 la subsistance, la solde et l’allocation pour perte de gain. Il est interdit de déduire une partie 
 de la solde ou de supprimer la solde pour couvrir des frais généraux, un apéritif, etc. 
 
275 Le financement du rapport GU est réglé dans le RA, 51.003, crédits particuliers. 
 
 Particularités 
276 Une attention particulière doit être accordée au traitement des invités (voir chapitre 6.12) et au 
 respect du protocole militaire. 
 Dans des formations plurilingues, il conviendrait d’assurer la traduction simultanée. 
 
277 Pour assurer l’encadrement musical par la fanfare militaire, il est nécessaire de contacter le 
 Centre de compétence de la musique militaire le plus tôt possible (règl 51.024 OSI,  
  paragraphe 349: entre 6 mois au plus tôt et 8 semaines au plus tard). 
   
278  Un formulaire de demande peut être téléchargé via www.militaermusik.ch. 
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  6.10 Formations d'honneur 
 
 Bases 
279 - Le déroulement des honneurs militaires et la composition de la formation d'honneur sont 
    réglés dans la documentation "51.341 d, Honneurs militaires". 
 
   Généralités 
280 La formation d’honneur n’est ni une formation d’inspection, ni une formation de défilé. 
 
281 L’uniforme et la présentation doivent toutefois être strictement conformes aux dispositions du 
 Règlement de service. En principe, la tenue de service avec casque et arme sont de rigueur. 
 Les honneurs militaires doivent impérativement se dérouler à la perfection.  
  La première impression est décisive.  
   
 Compagnie d'honneur 
282 Lorsque le Président de la Confédération, le chef du DDPS, le CdA, le chef du cdmt op et le 
  chef du cdmt Instr reçoivent des personnalités et des dignitaires étrangers de haut rang en 
  visite officielle, une unité (cp) d’honneur assure le cérémoniel couramment pratiqué partout 
  dans le monde. L’engagement d’une compagnie d’honneur est généralement accompagné 
  par le Protocole militaire. 
 
283 Pour le Conseil fédéral in corpore, le Président de la Confédération, le chef du DDPS et le 
 CdA, cette unité (cp) d’honneur est convoquée par le cdmt op, à la demande du Protocole 
 militaire. Pour la composition de cette unité (cp), voir la tabelle y relative de la doc 51.341 d 
  "Honneurs militaires".  
 
 Section d'honneur et garde-drapeaux 
284 Toutes les autres unités d’organisation peuvent à leur gré mettre à disposition ou demander 
 une section d’honneur ou un garde-emblème (règl 51.340, "Usage des drapeaux, étendards 
 et fanions"; doc 51.341 "Honneurs militaires") pour rendre les honneurs à un hôte. 
 
 
 6.11 Obsèques militaires 
 
 Bases 
285 - Pour l’organisation des obsèques militaires, on tiendra compte des souhaits des proches et 
    des coutumes locales (art. 66 al. 2 du règlement de service 51.002 RSA: obsèques). 
 
  Généralités 
286 "Les militaires morts en service ont droit à des obsèques militaires pour autant que cela 
 corresponde à leurs dernières volontés. Si ces dernières ne peuvent être établies, ce sont les 
 proches qui décident." (art. 66 al. 1 du règlement de service 51.002 RSA). 
 
287 Le but principal des obsèques militaires est de permettre aux proches, aux amis et aux 
 camarades de prendre congé du défunt. Un faste militaire excessif doit en être banni tout 
 comme une instrumentalisation à des fins politiques ou religieuses. 
 
288 Les responsabilités, le déroulement dans le temps et l’organisation sur place doivent être 
 planifiés avec précision, afin de permettre un déroulement digne et sans frictions. Il est 
 obligatoire d’effectuer une reconnaissance des lieux. Sur place, le déroulement doit faire 
 l’objet d’une concertation détaillée avec les participants militaires, les représentants des 
 autorités, les responsables religieux, les célébrants impliqués, les pompes funèbres civiles. 
  Les militaires engagés exerceront minutieusement leurs tâches et leurs activités. 
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289 L’armée attribue aux proches du défunt deux interlocuteurs permanents, avec lesquels ils 
 pourront établir une relation de confiance. Généralement, ce sont l’aumônier militaire et un 
  autre officier de l’état-major du C trp ou un spécialiste issu du SPP A. Il ne doit pas s’agir là du 
  cdt C trp ou de l’adj, car ceux-ci sont chargés d’autres tâches. 
 
290 Lors de la préparation des obsèques, on ménagera le plus possible les proches du défunt en 
  agissant à leur égard avec dignité et délicatesse. Ils ne seront associés aux préparatifs que 
  dans la mesure où cela est nécessaire ou s’ils le souhaitent expressément. 
 
291 La cérémonie des obsèques militaires comporte quatre parties: 
 a) Transfert; 
 b) Cérémonie funèbre 
 c) Cortège funèbre; 
 d) Inhumation et dernier salut. 
 
292  La cérémonie des obsèques militaires doit par conséquent être adaptée à la situation et, dans 
  la mesure du possible, aux désirs des proches en la matière. Elle doit en particulier tenir 
  compte de l'éventuelle appartenance religieuse du défunt et de ses proches. On peut ainsi 
  adapter des détails du déroulement ou renoncer à des parties entières de la cérémonie. 
 
293  Des obsèques militaires n'impliquent donc pas forcément la mise en œuvre complète des 
  différents éléments décrits ci-après. 
 
294 Il convient d’accorder l’attention requise aux tâches transversales suivantes: 
 a) Protection de la manifestation, notamment protection de la famille du défunt et des 
     hôtes officiels (en coopération avec les polices militaire et civile); 
 b) Communication et prise en charge des médias; 
 c) Soutien psychosocial et spirituel de la famille et des proches du défunt, ainsi que des 
      militaires impliqués (par le biais d'aumôniers militaires et de spécialistes du SPP A); 
 d) Service de circulation et acheminement (coopération avec les polices: militaires et civiles); 
 e) Service sanitaire; 
 f) Installations sanitaires; 
 g) Subsistance des militaires engagés; 
 h) Transport et accompagnement des personnes âgées ou handicapées. 
  
295 Des mesures particulières sont prévues pour le temps de guerre (art. 66 al. 3 du règlement de 
  service 51.002 RSA). 
 
 Organisation de la conduite 
296 En sa qualité de maître de cérémonie, l’adj assume la responsabilité globale des obsèques 
 militaires. 
 
297 Pour la préparation et l’exécution d’obsèques militaires, un état-major partiel dirigé par l’adj 
 doit être constitué. Doivent obligatoirement faire partie de cet état-major partiel: 
 a) L’aumônier militaire (en tant qu’interlocuteur de la famille du défunt, responsable de la 
     cérémonie et agent de liaison avec les responsables religieux / les célébrants civils; 
 b) Of d'état-major, représentant la cellule info et communication; 
 c) Les représentants du DBC 4 (pour les volets logistiques); 
 d) Des interlocuteurs militaires de la famille du défunt. 
 
298 Pour le reste, la composition de l’état-major partiel dépendra de l’ampleur et de la complexité 
 de la tâche. 
 
299 Sont généralement associés à titre d'appui: 
 a) Des représentants du Protocole militaire; 
 b) Des représentants de la Police militaire (PM); 
 c) Le chef fanfare (Centre de Compétence de la Musique militaire); 
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 d) Des représentants du Service psycho-pédagogique de l'armée (SPP A); 
 e) Des représentants du Centre des médias électroniques (CME) pour les prises de vues 
     et la retransmission d’images. 
 
300 Il faut collaborer étroitement avec les pompes funèbres civiles et avec le responsable religieux  
  le célébrant civil compétent. 
 
301 Afin d’assurer le déroulement de la cérémonie sans accrocs et dans la dignité, les membres 
 de l’état-major partiel appuient l’adj lors des obsèques militaires en tant qu’officiers 
 accompagnants, pour assurer l’encadrement et en tant que poste d’acheminement. 
 
  Assemblée funèbre 
 
302 Composition de l'assemblée assistant aux obsèques : 
 

Famille du défunt Les proches du défunt ont dans tous les cas la priorité ; leurs désirs seront 
pris en considération dans toute la mesure du possible. 
Il est recommandé de détacher un officier accompagnant pour toute la 
durée des obsèques militaires. 

Invités officiels Représentants des autorités civiles et du commandement de l’armée.  
L’armée est représentée au moins par le commandant de la formation, dont 
l’emblème est utilisé lors des obsèques militaires. 

Invités Personnes invitées par la famille du défunt. 

Camarades de service Dans la mesure où les contraintes du service l’autorisent, permettre aux 
camarades de service du défunt d’assister aux obsèques militaires. 
Mettre à contribution de préférence des camarades de service du défunt 
(uniquement des volontaires) pour assurer les éléments d’engagement 
militaires.  
Des militaires de l’unité du défunt peuvent être détachés pour participer à 
la cérémonie, si l’unité est en service. 

Associations et 
entreprises 

Les délégations de drapeaux sont intégrées au cérémonial. La priorité sera 
toutefois accordée à l’emblème de la formation. 

Autres  
 
 
 Militaires engagés (contingent) 
 
303 En règle générale, les éléments militaires suivants sont engagés dans le cadre d’obsèques 
 militaires : 
 

Porte-drapeau et 
garde du drapeau  
 
(emblème muni de la 
cravate de deuil) 
 

Un seul emblème est utilisé, généralement celui du corps de troupe auquel 
appartenait le défunt. 
L’engagement du porte-drapeau et de la garde du drapeau doit être conforme 
aux prescriptions du règl 51.340, Usage des drapeaux, étendards et fanions 
(Règlement sur les drapeaux) et du règl 51.019, L’instruction de base (LIB). 

Chef du contingent 
d’honneur 

Les militaires engagés (excepté fanfare militaire et dét log) sont placés sous 
les ordres d’un chef de contingent, généralement un officier de la formation à 
laquelle appartenait le défunt. 
Le chef du contingent est responsable de l’instruction et de la conduite des 
militaires engagés, qui lui sont subordonnés. 

Détachement de la 
garde du cercueil / 
de l’urne 

Six militaires revêtant un grade similaire à celui du défunt. 
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Le détachement de la garde du cercueil/de l’urne prend en charge le cer-
cueil/l’urne qui lui est remis(e) par une autorité ou par les pompes funèbres. 
Le détachement reste en permanence aux côtés du défunt, jusqu’au terme 
des obsèques ou jusqu’à ce que le cercueil/l’urne ait de nouveau été pris(e) 
en charge par une autorité, la famille ou les pompes funèbres. 

Détachement des 
salves d’honneur 

Au moins six militaires armés du F ass sous le commandement du chef du 
contingent ou d’un chef de section. 
Ces six militaires tirent trois salves d’honneur. Il est recommandé de ne 
détacher à cet effet que des tireurs droitiers (uniformité de l’image). 

Détachement des 
porteurs de 
couronnes 

Il est généralement composé de sous-officiers et de soldats. Leur nombre varie 
selon les besoins. 
Les porteurs de couronnes n’entrent en action que lorsque que des couronnes 
et des gerbes doivent être déplacées pendant les obsèques militaires. 

Fanfare militaire Une fanfare militaire est généralement engagée. La taille de la fanfare varie en 
fonction des besoins. 

Formation d’honneur La formation d’honneur est chargée d’une tâche de représentation. 
Pour les obsèques d’officiers à partir du grade de capitaine, la taille de la 
formation d’honneur doit être la suivante : 
- capitaines: 1 section; 
- officiers supérieurs: 1 unité; 
- officiers généraux: selon ordre particulier. 

Détachement 
logistique 

Sous la conduite du responsable technique, le détachement logistique est 
chargé: 
- du montage, de l’entretien, de la sûreté et du démontage de l’infrastructure; 
- de la subsistance sur place; 
- du service sanitaire; 
- des transports, de l’acheminement et de la régulation du trafic. 
Hormis les cas d’urgence, le dét log ne se manifeste pas pendant la 
cérémonie. 

 

304 Si un militaire engagé ne peut plus poursuivre sa mission, il dispose discrètement - sans 
 autres formes - et est immédiatement remplacé par un autre militaire. A cet effet, une réserve 
 de personnel instruit en conséquence doit se tenir à proximité immédiate, mais demeurer 
 invisible. 
 
 Prescriptions concernant la tenue 
305 a) Hôtes d’honneur militaires et camarades de service, qui ne font pas partie des 
     militaires engagés : tenue de sortie; 
 b) Chef du détachement, porte-drapeau/emblème et garde de l’emblème: tenue de 
     service avec casque (avec coiffe de casque), sans harnais. Le porte-drapeau/emblème 
     porte des gants en cuir noir, la garde du drapeau porte le F ass en bandoulière avant 
     [voir aussi règl 51.340, Usage des drapeaux, étendards et fanions (Règlement sur les 
     drapeaux, chap. porte-emblème)]; 
 c) Détachement des salves d’honneur: tenue de service avec casque (avec coiffe de casque) 
     et fusil, sans harnais. F ass chargé de munition de marquage pour 3 coups; 
 d) Garde de cercueil / d’urne, porteur de couronnes, fanfare militaire, dét log : tenue de 
     service avec béret. La garde de cercueil / d’urne porte des gants en cuir noir; 
 e) Etat-major partiel : tenue de sortie ou tenue de service avec béret. 
 
306 On ne dérogera à ces prescriptions concernant la tenue que si c’est absolument nécessaire, 
 en particulier à la demande de la famille en deuil. 
 
307 Tenir prête une tenue de protection contre la pluie et le froid. 
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 Les camarades du défunt, qui ne sont pas en service, peuvent porter l’uniforme lors des 
 obsèques militaires. 
 
 Manipulation du cercueil 
308 Généralement, la dépouille est placée dans le cercueil en tenue de sortie et sans accessoires 
 en cuir. 
 
309 La mise en place du cercueil est effectuée par les pompes funèbres civiles. Du côté militaire, 
 on remet aux pompes funèbres les objets suivants : drap mortuaire (la taille du drapeau doit 
  être définie), casque du défunt (avec coiffe de casque), arme blanche (baïonnette ou 
  poignard). Les pompes funèbres fixent les objets sur le cercueil, conformément aux 
  prescriptions du règl 51.340, Usage des drapeaux, étendards et fanions, chap Décès. 
 

   Illustration 10: Décoration du cercueil 
 
310 Lors de funérailles avec une urne, l’urne et les objets mentionnés ci-dessus doivent être fixés 
 sur une planche ayant approximativement la taille d’un cercueil. La manipulation s’effectue 
 similairement à celle du cercueil. 
 
311 Si les proches du défunt veulent garder le casque et l’arme blanche, il est recommandé de 
 poser les objets sur le cercueil, sans les y fixer. En cas de déplacement du cercueil, deux 
 porteurs de cercueil / d’urne supplémentaires prennent auparavant les objets et suivent le 
 cercueil lors de son transfert, en présentant le casque et l’arme blanche dans leurs mains. 
 
312 Avant la mise en terre du cercueil / de l’urne, deux porteurs de cercueil / d’urne prennent le 
 casque et l’arme blanche et les remettent aux proches du défunt. Le drap de cercueil reste 
  sur le cercueil. 
 
 Convoyage 
313 Les convoyages du cercueil / de l’urne sont généralement effectués par les pompes funèbres 
 civiles (corbillard). 
 
314 Un convoyage sous conduite militaire a lieu en véhicule militaire approprié ou, après accord 
 préalable, en train. Une garde de cercueil / d’urne complète est alors engagée. 
 
 Service funèbre 
315 L'aumônier militaire est responsable de la cérémonie. Selon les circonstances, il agit en lien 
  étroit avec le responsable religieux / le célébrant civil. 
 
316 L’adj crée les conditions permettant le déroulement sans accrocs et dans la dignité du 
 service funèbre. Il veille notamment à l’acheminement de l’assemblée funèbre du défunt ainsi 
 que des éléments militaires d’engagement lorsqu’ils entrent et ressortent du lieu du service 
  funèbre.  
 
317 Le cercueil ou l’urne avec la décoration doivent être disposés avant l’ouverture de l’édifice 
 où se déroule le service funèbre. La garde de cercueil / d’urne prend position à ce moment-là. 
 
318 Directement avant l’entrée des responsables religieux / célébrants, l’emblème 
  (le porte-drapeau et la garde du drapeau) entre dans l’édifice où se déroule le service funèbre, 
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  fait le salut et se met en position. Casques et F ass ne sont jamais déposés. 
  Il y a lieu d’appliquer les prescriptions concernant le salut. 
 
 319 Lors de la sortie du lieu du service funèbre, l’ordre de préséance suivant sera observé: 
 a) Emblème (porte-drapeau et garde du drapeau); 
 b) Formation d'honneur; 
 c) Couronnes; porteurs de couronnes; 
 d) Drapeaux civils et formations serrées; 
 e) Responsables religieux / célébrants; 
 f) Cercueil / urne (porteur du cercueil / urne); 
 g) Famille du défunt, suivie du reste de l'assemblée funèbre. 
 
   Cortège funèbre 
320 L’adj veille à ce que l’assemblée funèbre et les militaires engagés soient acheminés pour 
 la mise en place du cortège funèbre. Les militaires engagés, qui ne prennent pas activement 
 part au service funèbre, prennent leur place dans le cortège funèbre, avant que l’assemblée 
 funèbre ne quitte le lieu des obsèques et que les gens soient placés pour le cortège. 
 
321 Le cortège funèbre est généralement formé comme suit: 
 a)  Police militaire (et/ou police civile); 
 b)  Fanfare; 
 c)  Chef du contingent; 
 d)  Emblèmes (porte-drapeau et garde du drapeau); 
 e)  Détachement des salves d'honneur; 
 f)   Formation d'honneur; 
 g)  Couronnes (porteurs de couronnes); 
 h)  Drapeaux civils; 
 i)   Formations serrées civiles (associations, etc.); 
 j)   Responsables religieux / célébrants; 
 k)  Corbillard ou cercueil porté /urne portée (porteurs du cercueil/urne); 
 l)   Famille du défunt; 
 m) Invités officiels; Invités; 
 n)  Autres invités ou camarades de service. 
 
322 Si la distance séparant le lieu du service funèbre et celui de l’ensevelissement est courte, la 
  mise en place d’un cortège funèbre en bonne et due forme est superflue. Le déplacement 
  vers le lieu de l’ensevelissement intervient directement en sortant du lieu des obsèques, dans 
  l’ordre des préséances prévalant dans cette situation. 
 
 Ensevelissement et dernier salut 
323 L’adj crée les conditions permettant le déroulement organisé et dans la dignité de 
 l’ensevelissement. Il veille en particulier à l’acheminement de l’assemblée funèbre et des 
 militaires engagés à leur arrivée au lieu de l’ensevelissement. 
 L'aumônier militaire est responsable de la cérémonie. Selon les circonstances, il agit en lien 
  étroit avec le responsable religieux / célébrant civil. 
 
324 Généralement, le cdt du défunt s'adresse à l'assemblée avec quelques mots. 
 
325 Le dernier salut commence par l’interprétation de l’air de "J’avais un camarade" par la fanfare 
 militaire. Quand la fanfare commence à jouer, tous les militaires en uniforme présents se 
 mettent au garde-à-vous. 
 
326 Après un temps de recueillement qui peut inclure une prière, les tireurs du détachement des 
  salves d’honneur tirent trois coups. 
 Les tireurs de salves d’honneur sont alignés l’un à côté de l’autre, en position de repos, visage 
 tourné vers le cercueil ou l’urne. Un mètre d’écart entre les tireurs ; F ass chargé et en 
  position de sécurité (assurée).  
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  Le chef du contingent ou le chef de section se tient devant la formation et lui fait face.  
 
  Voici le déroulement : 
  

Ordres du chef cont / chef sct Exécution des ordres par le contingent qui tire les salves d’honneur 

A voix basse  
"Pointez vers le haut !" 

Prennent la position d’attente 

A voix basse 
"Préparez arme !" 

Désassurent le F ass 

A voix forte  
"En joue !" 

Arme en joue, tête à gauche, direction du canon en haut à gauche 

A voix basse "Prêt !" 
A voix forte "Feu !" 

Tirent le premier coup 

A voix basse 
"Rechargez !" 

Prennent la position d’attente, mouvement de charge 

A voix forte 
"En joue !" 

Arme en joue, tête à gauche, direction du canon en haut à gauche 

A voix basse "Prêt !" 
A voix forte "Feu !" 

Tirent le deuxième coup 

A voix basse 
"Rechargez !" 

Prennent la position d’attente, mouvement de charge 

A voix forte 
"En joue !" 

Arme en joue, tête à gauche, direction du canon en haut à gauche 

A voix basse "Prêt !" 
A voix forte "Feu !" 

Tirent le troisième coup 

A voix basse 
"Assurez arme !" 

Position d’attente et assurent l’arme 

A voix basse 
"Vers le bas !" 

Position de sécurité 

 

  
  
  Illustration 11: Salves d'honneur, tir 
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  Illustration 12 : Salves d'honneur, chargé 
 
 
327  Pendant les trois salves d’honneur, l’emblème est maintenu par le porte-drapeau en position 
 de salut au-dessus de la tombe ouverte, du cercueil ou de l’urne. 
 Le cdt fait le salut militaire avec la main. 
 
328 Si l’on renonce aux salves d’honneur, le porte-drapeau et le cdt font le dernier salut pendant 
 que la fanfare militaire joue "J’avais un camarade". 
 
329 Après les salves d’honneur, la fanfare militaire enchaîne avec un morceau de circonstance 
 (pendant la descente du cercueil ou de l’urne, à moins que l’ensevelissement n’ait 
 lieu plus tard). Après cela, tous les militaires en uniforme présents reprennent de manière 
 autonome la position de repos. 
 
330  Si l’assistance présente ses condoléances à la famille devant la tombe, seuls le cdt et les 
 invités officiels présentent les leurs à la famille du défunt au nom de l’armée. 
 
331 Ensuite, pendant que la musique retentit, les militaires quittent les lieux dans l’ordre suivant: 
 a) L'emblème (porte-drapeaux et garde du drapeau); 
 b) Détachement des salves d'honneur; 
 c) Formation d'honneur; 
 d) Porteurs du cercueil ou de l'urne; 
 e) Fanfare militaire. 
 
 Particularités 
 
 Prescriptions de sécurité 
332 Le tir des salves d’honneur est soumis aux prescriptions de sécurité du règl 51.030, 
  Prescriptions générales de sécurité pour l'instruction en formation et le tir. 
 
333 Les salves d’honneur sont tirées avec des cartouches de marquage "5.6 mm cart marq F 90 
 (NSA 594-7005, N° art. 2000.7073)". 
 
334 Les militaires du détachement des salves d’honneur ainsi que le chef de section ou le chef 
  du contingent portent des protections auditives. 
 
335 Un écart de 30m au minimum doit être maintenu entre le détachement qui tire les salves 
 d’honneur et l’assemblée funèbre. 
 
336 Le contrôle du retrait des cartouches est effectué après avoir quitté le lieu de l’ensevelis- 
 sement. Recueillir les douilles plus tard discrètement. 
 
 Questions matérielles 
337 Il faut établir une liste de tous les objets personnels du militaire défunt. L’adj se charge de 
 faire remettre ces objets ainsi que la solde aux proches du défunt. Voir à cet effet l’annexe sur 
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 les mutations du règl 51.003, règlement d’administration, ainsi que les chapitres 2.6-2.8, 
  "Remise aux proches des effets personnels d’un militaire défunt" du présent aide-mémoire. 
 
 338 Les proches du défunt doivent être informés sur les frais de cérémonie pris en charge par la 
 troupe selon le chap 2.6 du règlement d'administration 51.003: "Frais d’inhumation". 
  La troupe n’est pas compétente lors de la prise en charge de frais supplémentaires. Les cdt 
  informent les proches sur les prestations possibles. 
  L’autorisation résulte de l’assurance militaire (www.suva.ch). 
 
339 La troupe peut faire publier des avis de décès et commander un don pour des couronnes ou 
  de fleurs à la charge de la caisse de service (voir le règlement d'administration 51.003, 
  mot-clé: frais d’inhumation). Il suffit que la désignation de la formation à laquelle appartenait le 
 défunt soit inscrite sur le ruban. 
 
 Obsèques civiles et décès hors du service 
340 En cas d’obsèques civiles d’un militaire décédé en service, une délégation informelle de la 
 formation du défunt assiste aux obsèques, dans la mesure où cela n’accable pas la famille 
  du défunt. Cette délégation porte généralement la tenue de sortie. 
 
341 Lors d'obsèques civiles, une implication de l'armée dans la préparation, la mise en œuvre et le 
  déroulement de la cérémonie restent possibles. Avec tact et délicatesse, il s'agit donc de 
  déterminer l'ampleur de cette implication en lien direct avec la famille et les proches du défunt.  
 
342  L'aumônier militaire joue ici un rôle d'interlocuteur avec la famille et les proches. 
  Selon les souhaits de la famille et des proches, divers éléments propres aux obsèques 
  militaires peuvent ainsi être intégrés ou adaptés aux obsèques civiles. 
 
343 Lorsque le décès d’un militaire tombé malade ou blessé pendant son service survient après le 
 licenciement de sa formation, le commandant doit demander des instructions au Secrétariat 
 Général du DDPS, qui décide de l’admissibilité d’obsèques militaires. 
 
344 Lorsque le décès d’un militaire survient hors du service et sans rapport avec ses prestations 
 de service, il convient qu’une délégation de la formation du défunt assiste aux obsèques en 
 tenue civile. Lorsque le défunt était officier, il est de règle qu’une délégation assiste aux 
 obsèques civiles. Pour pouvoir porter l’uniforme et utiliser l’emblème militaire, il faut avoir le 
 consentement de la famille du défunt et obtenir l’autorisation de l’administration militaire 
 cantonale. 
 
345 L’engagement de l’emblème militaire lors d’obsèques hors du service est soumis aux mêmes 
 règles que pour les obsèques militaires. 
 
 
 6.12 Comportement envers les invités 
 
 Principes 
346 L’évolution des valeurs morales dans notre pays va de pair avec celle des règles du savoir- 

 vivre. Les règles de comportement contraignantes communes à tous que nous connaissions 
 autrefois cèdent de plus en plus le pas à des règles de savoir-vivre non contraignantes ou 
 alors admises partout dans le monde. 
 

347 En tant que "maître de cérémonie", il incombe d’autant plus à l’adj (dans la GU ou au sein du 
C trp) de veiller à l’observation des traditions et de certaines formes. Il s’agit là, d’une part,  
de formes valables au sein de toute l’armée pour les manifestations militaires et, d’autre part, 
de traditions des GU, de C trp ou d’armes. L’observation des règles de savoir-vivre est 
 l’expression de la cohésion du groupe et d’une certaine dignité de l’officier. 
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 Invitations 
348 Si possible, consulter les invités quant aux dates possibles, fixer une date et lancer les 
 invitations par écrit. 
  Indiquer auprès de qui l’on peut s’inscrire et se décommander par courriel, écrit ou par  
  téléphone. 
 
 349 Afin que les messages parviennent à destination, il est recommandé de procéder comme suit: 
 a) Noter sur l’invitation une formule telle que "Répondre s'il vous plaît", voire, si l’invitation 
      a déjà été acceptée oralement, "Pour mémoire"; 
 b) Pour des cérémonies militaires de plus grande ampleur, ajouter des cartes-réponses 
      en indiquant les données et/ou informations utiles et nécessaires. 
 
350  Généralement, les invitations devraient être expédiées au plus tard six semaines avant la 
  manifestation (trois semaines avant la manifestation pour les troupes en service). 
 
351 La forme doit être fixée en fonction du type de manifestation et du nombre des participants. 
 Voici les modalités possibles: 
 a) Copies de l’invitation entière, y c. liste de distribution (p. ex. pour les invitations aux 
     rapports des GU). Si possible, invitations écrites à la main par celui qui reçoit, 
      uniquement pour les participants invités au repas; 
 b) Copies de l’invitation. La formule d’adresse avec le nom de la personne invitée, la 
     formule finale et la signature sont écrits à la main; 
 c) Copies de l’invitation. Le nom de la personne invitée et la signature sont écrits à la main; 
 d) Lettre en série établie par voie informatique, éventuellement avec des éléments écrits 
      à la main; 
 e) Toute l’invitation écrite à la main uniquement pour certains invités. 
 
352  Le Protocole militaire (EM A, Relations internationales D) est compétent en matière 
 d’étiquette (formes cérémonieuses) et est l’instance de liaison entre les militaires des armées 
 étrangères, les attachés de défense accrédités en Suisse, d’une part, et le DDPS, l’armée et 
 ses représentants, d’autre part (Ordonnance concernant les relations militaires internatio- 
 nales, ORMI). Les contacts de militaires suisses avec des militaires étrangers doivent être 
 annoncés au Protocole militaire. 
 
 Consignes pour les invitations 
 
 Invitation au rapport d'une Grande Unité 
353 Copies de l’invitation avec la liste de distribution intégrale. Seuls les invités que le cdt 
 GU convie au repas (directeurs militaires, cdt fo) reçoivent une invitation  personnelle,  
  signée à la main. 
 
 Invitation à des directeurs militaires 
354 Un cdt C trp invite les directeurs militaires des cantons (respectivement commandants 
  d'arrondissement) desquels ses troupes sont originaires à une manifestation militaire suivie 
  d’un apéritif. Il convient d’observer les points suivants: 
 
355 a) Adresser les invitations aux invités en leur qualité soit de directeurs militaires 
     (fonction) soit de représentants de leur gouvernement cantonal; 
 b) Eventuellement informer les invités sur les autres personnes conviées et sur le cadre 
      dans lequel la manifestation se déroulera (ex. informer, lors d’un apéritif, la direction 
      militaire et la presse régionale sur le programme du CR); 
 c) L’ordre des préséances protocolaires correspond en principe à l’ordre dans lequel 
      sont énumérés les cantons à l’art1 de la Constitution fédérale. 
     Cependant, si l’un des directeurs militaires préside simultanément l’exécutif cantonal, s'll 
      est conseiller national ou aux États ou s’il est vice-président de l’exécutif cantonal, il aura 
      la préséance.  
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  En cas de très grandes différences d’âge, il est permis de dévier de l’ordre des préséances. 
 
  Invitation à une autorité cantonale 
356 Il n'est pas interdit, pour un état-major C trp (en accord avec le cdt de l'échelon supérieur), 
  d'inviter les représentants cantonaux (Conseiller d'Etat ou Ministre, si canton du JU). 
  Toutefois, ceci s'avère très rare car nécessite l'accord du cdt GU. 
  Ce sont plutôt les états-majors GU qui se chargent d'inviter les autorités cantonales, sachant 
  aussi que les Conseillers d'Etat (Ministre, si canton du JU) ont un agenda fort chargé en 
  matière de représentations. Souvent, ils se font représenter. 
 
 Invitation à une autorité communale 
357 Un état-major C trp invite les représentants de la commune de son emplacement. 
 L’ordre des préséances des invités est alors le suivant (p. ex. pour disposer les personnes 
 autour d’une table), tout en sachant que l'ordre protocolaire peut changer d'un canton à 
  l'autre, tenant compte de la législation cantonale en vigueur et y relative): 
 a)  Président de l'exécutif; 
 b)  Membres de l'exécutif; 
 c)  Président de l'organe législatif; 
 d)  Membres de l'organe législatif; 
 e)  Secrétaire communal; 
 f)   Responsables religieux (si besoin: tenir compte des coutumes locales); 
 g)  Chef de section; 
 h)  Directeur ou comité d'école; 
 i)   Quartier-maître local. 
 
 Comité d'honneur d'une compétition militaire 
358 Il convient que la planification tienne compte de l’ordre de préséance du DDPS. 
  Le plus indiqué sera de ne fixer les préséances des représentants locaux (directeur de la 
  destination, directeur des remontées mécaniques, etc.) et des représentants d’autres groupes 
  d’intérêt (associations, etc.) qu’après accord préalable avec le secrétaire communal du lieu où 
  se déroulera la compétition. 
 
359  Exemple d'un ordre de préséances protocolaires: 
  - Chef du DDPS; 
  - Chef de l'armée; 
  - Chef du cdmt op / chef du cdmt instr; 
  - Directeur militaire du canton (conseiller d'Etat ou Ministre, si canton du JU); 
  - Président de la commune du lieu de la compétition; 
  - Cdt div ter; 
  - Brigadier, Président de …..; 
  - Colonel, Président de la SO du canton de..…; 
  - Adj EM, Président de l'ASSgtm; 
  - Sgt, Président de l'ASSO. 
  
 Formules d'appel et de salutations 
 
360  Base :  
  - documentation de la Chancellerie fédérale 
 
361  Règles pour les conseillers communaux (municipaux): 
  

Formule d'appel Formule de salutations 
Herr/Frau Gemeinderatspräsi-
dent/in 
Herr/Frau Gemeindepräsident/in 
Herr/Frau Stadtpräsident/in 

Freundliche Grüsse 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président/Madame la 
Présidente, nos salutations distinguées. 



Document auxiliaire 51.034 f Aide-mémoire pour les adjudants des GU et C trp 
 

 54 

Herr/Frau Stadtammann 
Damen und Herren Gemeinderäte 
Damen und Herren Stadträte 
Monsieur le Président/Madame la 
Présidente 
Monsieur le Syndic/Madame la 
Syndique 
Monsieur le Maire/Madame le 
Maire ou la Mairesse 
Mesdames et Messieurs 

 
  
 Ordre des préséances des autorités et des fonctionnaires 
 
362  [Voir ANNEXE 7.6] 
  
 Ordre de préséance militaire 
363  Selon ordre de préséance DDPS (Ordre hiérarchique et ordre des préséances au sein des 
  formations de trp en service : selon OCTF), puis 
  - Selon le grade; 
  - A grade égal, selon l'ancienneté (la date du brevet fait foi); 
  - A ancienneté égale, selon la date de naissance; 
  - A ancienneté et date de naissance égales, selon l'ordre alphabétique. 
 
 
 6.13 Règles de politesse 
 
 364 Les règles du savoir-vivre envers les invités sont décrites ci-dessous, selon les paragraphes 
  suivants: 
  -  les principes de base; 
  -  en compagnie; 
  -  en public; 
  -  saluer des personnes en civil; 
  -  les présentations (en compagnie de dames en civil); 
  -  prise de congé; 
  -  savoir-vivre à table; 
  -  comportement dans un véhicule; 
  -  accompagner des convives; 
  -  appels lors des allocutions; 
  -  plans de tables et dispositions; 
  -  apéritif dînatoire; 
  -  financement. 
 
 Principes 
365 Les règles de politesse s’alignent sur celles décrites dans le "Bréviaire", 51.002.01. 
 
366 Les règles de politesse sont appliquées non seulement lors de manifestations militaires, mais 
 également lors de toute manifestation publique à caractère professionnel, politique ou social. 
 
 Compagnies 
367 Généralement, on marche à la gauche du supérieur, de l’invité ou de la personne en civil qui 
 vous accompagne. Exception : sur les trottoirs étroits ou les accotements, l’homme ou le 
 militaire au grade inférieur marche du côté de la chaussée. 
 
368 En compagnie de deux supérieurs, le plus haut gradé est au milieu, le moins élevé en grade 
 se tient tout à gauche. 
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369 Accompagné par deux personnes en civil, celui qui porte l'uniforme se tient entre les deux en 
 marchant. 
 
 En public 
370 On peut débarrasser les dames en civil de leur bagage. 
  
371 Pour entrer dans un établissement public, on précèdera la dame en civil. A l’intérieur, on lui 
 cèdera le passage. Lorsque le personnel de service ne propose pas une table, on propose 
 soi-même une table à la dame qui vous accompagne et on lui laisse la place avec vue vers la 
 salle du restaurant (ne pas la placer face au mur !). Pour sortir de l’établissement, la dame 
 précède la personne en uniforme. 
 
372 Les supérieurs entrent en premier dans le restaurant et choisissent la table. 
 
 Saluer des personnes en civil 
373 En principe, comme dans le civil. 
 
374 Si une dame vous tend la main, on peut enlever son couvre-chef. 
 
375 Supérieurs militaires et dignitaires : salut militaire et dire "Bonjour". 
 
376 En compagnie d’une dame bras dessus, bras dessous, ou main dans la main, il convient de la 
 prévenir avant de faire un salut militaire. 
  
 Présentations 
377 Les cadres se présentent toujours réciproquement. Lors de conversations d’ordre personnel 
 entre officiers, il est d’usage, quand on ne se connait pas très bien, de se dire "Monsieur, 
 Madame", suivi du grade. 
 
378 En entrant dans une nouvelle formation, il est de mise de vouvoyer ses camarades, jusqu’à ce 
 que le tutoiement vous soit proposé. (Exception : le cdt propose le tutoiement). 
 
379 Le militaire de grade inférieur se présente au militaire de grade supérieur en s’annonçant 
 correctement. 
 
380 A grade égal, le plus jeune se présente au plus âgé, sans indiquer son grade. Il incombe au 
 militaire de grade supérieur de tendre la main pour la poignée de main. 
 
381 Quand on rencontre une connaissance, alors que l’on est accompagné, on présente la 
 personne qui vous accompagne. 
 
382 Présentation de la personne qui vous accompagne: on salue d’abord la personne que l’on 
 connaît et, ensuite, on présente la personne qui vous accompagne. Lorsque l’on n’est pas 
 présenté directement, on peut alors, selon les circonstances, se présenter soi-même. 
 
383 En compagnie d’officiers généraux: lorsqu'on accompagne un officier général (br, div, 
  cdt C) et que celui-ci ne vous présente pas directement à une personne qu’il rencontre, vous 
   restez en retrait et attendez discrètement d’être vu ou que l’on vous adresse la parole. 
 
  Présentations en compagnie de dames en civil 
384 D’abord, le monsieur est présenté à la dame, la dame moins âgée à la dame plus âgée. 
 
 Prendre congé quand on est accompagné par une personne civile 
385 L’officier dit au revoir en premier, puis laisse à la personne qui l’accompagne le temps désiré 
 pour prendre congé. 
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 Savoir-vivre à table 
386 Lorsque l’on arrive en retard, on s’annonce auprès de l’officier de plus haut rang ou auprès de 
 l’hôte en indiquant brièvement la cause du retard. 
 
387 Accompagné par une dame en civil : on la conduit à sa place, puis on se place derrière la 
 chaise de côté et l’on pousse cette dernière en avant quand la dame s’assoit. 
 
388  S’assoir: soit on attend debout, jusqu’à ce que le plus haut gradé (ou l’hôte) ait pris place, soit 
 on se lève de nouveau lorsque celui-ci arrive, et l’on se rassoit ensuite en même temps que 
 lui. S’il arrive en retard, ne se relèvent que ceux qui sont assis à sa table. Lorsqu’une dame 
 quitte brièvement la table, les messieurs à sa droite et à sa gauche se lèvent et refont de 
 même lorsqu’elle est de retour en attendant debout qu’elle ait pris place. A une petite table 
 (6 personnes), tous les messieurs se lèvent lorsqu’une dame quitte ou rejoint la table. 
 
389  Couvre-chef et paquetages: le couvre-chef ne sera pas déposé sur la table. Il en va de même 
  pour les effets de paquetage, porte-documents et sacs à mains. 
 
390 Quand commencer à manger: autour d’une même table, dès que l’officier le plus haut gradé 
 (ou l’hôte) commence à manger. A une table de militaires arborant le même grade que vous, 
 vous pouvez commencer à manger dès que tous ceux qui se servent dans le même plateau 
 sont servis ou dès qu’un groupe de six personnes au moins a été servi. 
 
391 Début de la consommation de boissons alcoolisées : lorsque l’hôte lève son verre. 
 
392 Couverts: lorsqu’un repas comprend plusieurs plats, on commence toujours par les couverts 
 le plus à l’extérieur. Lorsque l’on fait une pause en mangeant, on dépose les couverts croisés 
 sur l’assiette; après le repas, en parallèle. Si l’on peut couper avec la fourchette, ne pas 
  utiliser  le couteau. 
 
393 Fumer: uniquement après le repas, lorsque tout le monde a terminé de manger, lorsque que 
 le plus haut gradé (ou l’hôte) permet de fumer ou s’il déclare officiellement la fin du repas. 
 Le premier fumeur demande si la fumée ne dérange pas.  
  La législation interdit de fumer dans les lieux publics et les restaurants. 
 
394 Comment partir avant la fin du repas : lorsque l’on est contraint de quitter la table 
 définitivement avant la fin officielle du repas, on demande la permission au plus haut gradé 
 (ou à l’hôte). 
 
 Comportement dans un véhicule 
395 On invite les supérieurs et les dames en civil à s’assoir sur le siège du passager. 
 A deux personnes, on proposera les deux places arrière. 
 On ouvre la porte du véhicule aux supérieurs et aux dames en civil pour qu’ils s’y installent et, 
 si possible, aussi lorsqu’ils quittent le véhicule. 
 
 Accompagnement des convives 
396 Un officier adéquat est désigné pour s’occuper des invités pendant la manifestation. Il doit: 
 a) Aller chercher les invités au point de rencontre et les accompagner à la manifestation; 
 b) Informer les invités de manière détaillée sur la manifestation et faire en sorte qu’ils 
     soient au bon endroit le moment voulu; 
 c) Veiller à ce que les invités aient des interlocuteurs appropriés; 
 d) Assurer la subsistance pour les invités; 
 e) Raccompagner les invités au point de rencontre. 
 
 Appels lors des allocutions 
397 La formule d’appel correspond à celle des documents écrits, qui commencent par "Madame, 
 Monsieur …". En cas d’incertitude, la situation peut être clarifiée en consultant la chancellerie 
 correspondante de la commune ou du canton. La liste actuelle des conseillers fédéraux et des 
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 conseillers d’Etat peut être obtenue auprès de la Chancellerie fédérale. 
 
 Lors d’une allocution devant de grandes assemblées, il est préférable de ne pas commencer 
398 par énumérer toute la liste des invités. Au lieu de cela : 
 a) Afficher bien visiblement la liste de tous les invités officiels à l’entrée de la salle et/ou 
      projeter celle-ci sur l'écran avant le début de la cérémonie; 
 b) Saluer l'invité d'honneur; 
 c) Continuer, en commençant le discours; 
 d) Présenter les autres invités au cours du discours, dans un contexte adéquat. 
 
 
  Plans de tables et dispositions 
  [Voir ANNEXE 7.7] 
 
399 Lors de l’établissement de plans de tables et de la disposition, il convient de tenir compte des 
 impératifs de la politesse et des hiérarchies. 
 
400 Tâches de l'adj pour l'établissement du plan de table: 
 a) Etablir une liste des participants avec mention de leur fonction, de leur grade et de la 
     date d’obtention du brevet; 
 b) Définir la forme de la table; 
 c) Etablir l'ordre des préséances; 
 d) Etablir le plan de table en accord avec le commandant 
 e) Etablir le plan pour le service de table. 
 
401 En particulier en présence d’invités étrangers, il est suggéré de se faire conseiller par 
 le Protocole militaire.  
 
402  Lorsque le nombre des invités est élevé, l'hôte avisé désigne une table d'honneur. 
  Les autres invités sont alors placés à des tables supplémentaires ayant chacune un 
  responsable de table. 
 
  L'apéritif dînatoire 
403 Une variante d'ordre pratique consisterait en un "apéritif dînatoire" tout en veillant à maintenir 
  un degré de dignité et d'élégance adéquat. Cela offre aux convives davantage de libertés 
  dans leurs interactions (arrivée, présence, départ). 
  En cas de personnel réduit, il suffit d'alléger l'organisation sans oublier de disposer quelques 
  sièges pour permettre aux dames ou à d'autres personnes de se reposer. 
  
404 Remarque : en particulier en présence d’invités étrangers, il est toujours possible de se faire 
  conseiller par le Protocole militaire. 

 
Financement 

405 Le crédit du cdt est à la disposition du cdt pour les dépenses faites dans l’intérêt du service de 
 l’unité ou de l’état-major d’unité. Voir à cet effet le règlement d'administration 51.003, RA). 
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7 ANNEXES 
 

 ___________________________________________________________________________ 
 
7.1      Contacts et adresses utiles 

  7.2      Procès-verbal d'entretien de carrière (LMS 05_008 F) 
 

 7.3      Proposition de nomination et d'incorporation comme officier spécialiste 
 7.4      Correspondance avec les instances fédérales et autorités (cantonales, communales) 
  7.5      Utilisation des grades militaires dans la correspondance (adresse, formule d'appel) 
 7.6      Ordres des préséances des autorités et des fonctionnaires 
 7.7      Protocole militaire: plan de table 
 7.8      Documents historiques: "L'adjudant du Général" 
 7.9      Index thématique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PERSONNEL DE L'ARMEE: QR-CODE 
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Annexe 7.1 
Contacts et adresses utiles 
 

No chapitre 
 

Service No Tél. E-Mail Site web 

2.1 Personnel de l'armée 
(PersA) 
 
Hotline du Personnel 
(Milice) 
 

 
 
 
0800 42 41 11 

 
 
 
personelles.persa@vtg.admin.ch  

www.armee.ch/pers-a  
 
 
www.armee.ch/info  

2.5 
 

Contrôle des jours de 
service 
 
PISA (Pers A) 
 
MILO5 (cdmt Instr) 
 

 
 
 
+41 58 465 14 10 
 
+41 58 465 22 22 

  

2.6.1 
 
 

2.6.2 
 
 

2.6.3 
 

Service Aum A (AA) 
(Service de piquet) 
 
Service social A (SSA) 
Thremaa (piquet) 
 
Service 
psycho-pédagogique 
(SPP A) 
 

 
0800 01 00 01 
 
0800 85 58 44 
+41 79 577 84 20 
 
0800 11 33 55 

armeeseelsorge.persa@vtg.ad-
min.ch  
 
sozialdienst.persa@vtg.admin.ch  
 
 
toc-ppda.persa@vtg.admin.ch  

www.armee.ch/aumonerie  
 
 
 
 

2.6.4 
 

Service médico-militaire 
Service de piquet 

+41 58 464 27 80 
+41 58 464 44 47 
 

Info-sanelf.lba@vtg.admin.ch  
milizd.info@vtg.admin.ch  

www.armee.ch/sanitaires  

2.6.5 
 

Diversity Armee suisse +41 58 480 35 92 diversity.persa@vtg.admin.ch  www.armee.ch/diversity  

2.6.6 
 

Gestion de l'extrémisme +41 58 463 55 98 extremismus.armee@vtg.admin.ch  www.armee.ch/extre-
misme  

3.3.4 
 

Archivage  armeearchiv@vtg.admin.ch   

5.1.3 
 

Procédure disciplinaire 
(Office de l'auditeur en 
chef: service juridique) 
 

+41 58 464 33 07 info@oa.admin.ch   

5.1.4 
 

DICA 
(Relations Internatio-
nales de la Défense) 

+41 58 464 49 88 LOAC.ASTAB@vtg.admin.ch  www.vtg.admin.ch/fr/ac-
tualite/themes/internatio-
nale-bezie-
hungen/das_kriegsvoel-
kerrecht.html  

5.1.5 Protection des biens 
culturels (PBC) 
 

+41 58 462 50 11  www.babs.admin.ch  

5.1.6 Vérification 
(Relations internatio-
nales de la Défense) 

+41 58 480 10 71 verifikation.ASTAB@vtg.admin.ch www.vtg.admin.ch/de/ak-
tuell/themen/internatio-
nale-bezie-
hungen/ver.html 

6.9 
 

Musique militaire (cdmt) +41 58 481 12 80 
 

info@militaermusik.ch  www.militaermusik.ch  

6.10-13 
 

Protocole militaire 
(EMA) 

+41 58 464 53 15 protokoll@vtg.admin.ch  www.armee.ch/em-a  

 
 
Autres No utiles 
 

 Police militaire 
(centrale d'engage-
ment, piquet) 
(cdmt, Sion/VS) 

 
0800 55 23 33 
 
+41 58 484 80 80 

 
triage-kdo.mp@vtg.admin.ch  

www.policemilitaire.ch   

 CARE +41 79 320 30 30 toc.ppda.persa@vtg.admin.ch   
 DEMUNEX +41 58 481 44 44 bmz@vtg.admin.ch   
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Annexe 7.2 
Procès-verbal d'entretien de carrière (doc 05.008 F) 
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Annexe 7.3 
Proposition de nomination et d'incorporation comme officier spécialiste 
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Annexe 7.4 
Correspondance avec les instances fédérales et autorités (cantonales, communales) 
 
Correspondance avec les instances fédérales 
 
Remarques: les noms de personnes et les adresses ci-dessous sont "fictives" 
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 Correspondance avec les instances cantonales 
 
 Dans la correspondance avec les autorités militaires cantonales, on renonce, généralement, 
 à des formules de politesse particulières. 
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Correspondance avec les autorités communales 
 
Selon les communes et selon les cas, si le courrier s'adresse au conseil communal 
(municipal) ou à des offices particuliers de l'administration, les formules d’appel et de 
salutation sont parfois différentes. 
 
 
Correspondance avec les particuliers 
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Annexe 7.5 
Utilisation des grades militaires dans la correspondance 
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Annexe 7.6 
Ordre des préséances des autorités et des fonctionnaires 
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1 Conseil fédéral in corpore X     
1a Présidente/Président de la Confédération X     
1b Vice-Présidente/Vice-Président du Conseil fédé-

ral X     

1c Conseillères fédérales et Conseillers fédéraux1 X      
Général de l'armée suisse6   X   

2 Présidente/Président du Conseil national X     
3 Présidente/Président du Conseil des Etats X     
4 Chancelière/Chancelier de la Confédération X     
5 Présidente/Président du Tribunal fédéral X     
6 Anciennes Conseillères fédérales et anciens 

Conseillers fédéraux1 X     

7 Présidentes/Présidents des gouvernements can-
tonaux2 X     

 Cardinaux; Présidente/Président de la Fédération 
des églises protestantes; Grand Rabbin     X 

8 Vice-Présidente/Vice-Président du Conseil natio-
nal3 X     

9 Vice-Présidente/Vice-Président du Conseil des 
Etats3 X     

10 Vice-Présidente/Vice-Président du Tribunal fédé-
ral3 X     

11 Conseillères nationales et Conseillers nationaux1 X     
12 Conseillères et Conseillers aux Etats1 X     
13 Secrétaires d'Etat X     
 Chef de l'armée6   X   
 Evêques     X 
14 Juges du Tribunal fédéral1 X     
15 Présidente/Président du Tribunal pénal fédéral X     
16 Présidente/Président du Tribunal administratif fé-

déral X     
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17 Présidente/Président du Tribunal fédéral des bre-
vets X     

18 Procureure générale/Procureur général de la 
Confédération X     

19 Cheffes et Chefs des missions diplomatiques 
suisses4, 5  X    

 Commandants de corps4-6   X   
 Présidente/Président de la direction générale de 

la Banque Nationale Suisse (BNS); Prési-
dente/Président du conseil d'administration des 
CFF; Présidente/Président du conseil d'adminis-
tration de la Poste Suisse 

   X  

 Présidente/Président du Conseil des écoles poly-
techniques fédérales     X 

20 Vice-Présidentes et Vice-Présidents des gouver-
nements cantonaux2 X     

21 Vice-Présidente/Vice-Président du Tribunal pénal 
fédéral X     

22 Vice-Présidente/Vice-Président du Tribunal admi-
nistratif fédéral X     

23 Vice-Présidente/Vice-Président du Tribunal fédé-
ral des brevets X     

24 Membres des gouvernements cantonaux2 X     
25 Membres de la direction de la BNS    X  
26 Ambassadeurs/Ambassadrices4, 5  X    
 Divisionnaires4-6   X   
 Directrices/Directeurs des offices fédéraux; Se-

crétaire générale/Secrétaire général de l'Assem-
blée fédérale; Secrétaires généraux des Départe-
ments; Secrétaire générale/Secrétaire général du 
Tribunal fédéral; Vice-Chancelier/Vice-Chance-
lière; Délégués aux accords commerciaux5 

   X  

27 Présidente/Président de la Ville de Berne X     
 Rectrices et Recteurs des universités et hautes 

écoles     X 

28 Présidente et Présidents des autorités législatives 
cantonales2 X     

 Brigadiers4-6   X   
 Directrices et Directeurs suppléants5    X  
29 Doyennes et Doyens des Facultés et Directrices 

ou Directeurs     X 

30 Présidentes et Présidents des tribunaux canto-
naux2 X     

 Doyennes et Doyens des autorités religieuses     X 
31 Juges du Tribunal pénal fédéral1 X     
 Professeures et Professeurs des universités et 

des hautes écoles     X 

32 Juges du Tribunal administratif fédéral1 X     
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33 Juges du Tribunal fédéral des brevets1 X     
34 Présidentes et Présidents des autorités munici-

pales exécutives2 X     

35 Chancelières/Chanceliers d'Etat2 X     
 Ministres4, 5  X    
 Attachés de défense étrangers  X    
 Colonels4-6   X   
 Vice-Directrices et Vice-Directeurs5    X  
36 Membres des autorités législatives cantonales2 X     
37 Juges cantonaux; Procureures et Procureurs gé-

néraux des cantons; Présidentes et Présidents 
des autorités législatives minicipales2 

X     

 Lieutenants-Colonels4-6   X   
38 Majors4-6   X   
 Cheffes et Chefs de section4, 5    X  
 Pasteures/Pasteurs et prêtres     X 

                
                1        Ordre de préséance selon la date de leur élection. Le général de l'armée suisse vient ensuite. 
 
                2        Les autorités cantonales sont placées selon l'ordre indiqué dans la Constitution fédérale (art. 1). 
 
                3        Si la Vice-Présidente ou le Vice-Président remplace la Présidente ou le Président, elle ou il occupe la place 
            correspondante dans l'ordre de préséance. 
 
                4        Lors d'évènements à caractère diplomatique, la préséance sera donnée aux représentants du Département 
   fédéral des affaires étrangères, le cas échéant des autres départements; lors d'évènements à caractère 
   militaire, elle sera donnée aux représentants du Département fédéral de la défense, de la protection de la 
   population et des sports ainsi que de l'armée. 

                5          Cette rubrique n'est pas exhaustive et ne reflète pas l'ordre de préséance. Le Protocole se tient à 
   disposition pour tout complément d'information et pour déterminer, le cas échéant, l'ordre de préséance 
   des autorités suisses qui ne figurent pas dans la présente liste. 

                6           Les grades militaires ne sont pas féminisés. Lorsqu'il s'agit de femmes, la formule d'appel "Madame" 
   précède le titre. 

                7)            Le règlement protocolaire de la confédération fait foi 
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Annexe 7.7 
Protocole militaire 
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Exemple 1 EM sans invités 
 

(Plans de tables et placements des invités) 
 

soit 
 

 

 
 

soit 

  
 
 

Légende 
Hôte A Cdt 
 B Cdt rempl 
 C CEM 
 D Adj 
Membres du propre EM 1 - 21 Ordre protocolaire selon 

grade et date du brevet 
     
   N.B. Le cdt peut également laisser le choix des places plus ou moins libre. 
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Exemple 2 Etat-major GU avec invités 
  

  
 

Légende 

Hôte A Cdt 

 B Cdt rempl 

 C CEM 

 1 - 2 Chefs DBC 

Invités I - VI  

Membres du propre EM 4 - 9 Ordre des préséances selon 
grade et date du brevet 

 
 
 
 
 

 Exemple 3 Le cdt GU à l'Etat-major C trp 
  

  
 

Le cdt C trp peut aussi laisser la place centrale au cdt GU.  
Dans ce cas, le plan de table sera adapté en conséquence. 

 
Légende 

Hôte A Cdt C trp 

 B Rempl cdt C trp  

 I Cdt GU 

 II - IV Accompagnants du cdt GU 

Membres du propre EM 1 - 8 Ordre des préséances selon 
grade et date du brevet 
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Exemple 4 cdt C trp à l'Etat-major GU 
  

  
 

Légende 
Hôte A Cdt GU 
 B Cdt rempl GU 
 I - III Cdt C trp 
 IV - VI Adj 
Membres du propre EM 1 - 6 Ordre des préséances selon 

grade et date du brevet 
L'ordre protocolaire des cdt C trp et des adj bat est fonction de l'OCTF. 
Autres possibilités : 
- placer les adj à côte de leur cdt ; 
- n'attribuer que les places du cdt GU et cdt C trp (autres : libre choix). 

  
  

   
  Remarque: le cdt peut également renoncer à imposer un plan de table. 
 

 
Exemple 5 Etat-major C trp avec des dames 

  

  
 

Légende 
Hôte A Cdt C trp 
 B Rempl cdt C trp 
 I Compagne cdt C trp 
 II Compagne rempl cdt C trp 
 1-4 Of EM bat 
Membres du propre EM III-VI Compagnes Of EM C trp 
Mariés ou non, les partenaires d’un couple s’assoient toujours l’un à côté 
de l’autre. 
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Exemple 6  Cdt GU avec autorités politiques 
 

  Contrairement au "plan de table à l'anglaise" où l'hôte est placé en tête de table 
  (sa compagne à l'autre extrémité), le "plan de table à la française" place l'hôte AU CENTRE, 
  l'invité principal en face de lui.  
  Les dames, quant à elles, sont placées à leur droite et à leur gauche (voir ci-dessous). 
 
 
 
    Table rectangulaire ou ronde (avec 5 ou 7 convives sur les côtés) 
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Annexe 7.8 
Documents historiques: "L'Adjudant du Général" 
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Annexe 7.9 
Index thématique 
   Paragraphe  Page 
 
A 
A1 .....................................................................................  ...............      3    1 
Archivage  .........................................................................  ...............   121   18 
Assemblée funèbre ……………………………………………………..  302   45 
Assermentation  ................................................................  ...............   250   39 
Assistance à la troupe  .....................................................  ...............     64   10 
Aumônerie de l'armée (AA)  ..............................................  ...............      69  10 
Autorité communale  .........................................................  ...............   357   53 
Avancement ……………………………………………………………..    44    6 
 
B 
Biens culturels  .................................................................  ...............    195  32 
 

C 
CARE (team) ....................................................................  ...............     67   10 
Cérémonies ……………………………………………………………...  237   37 
Chancellerie  .....................................................................  ...............    143   23 
Compagnie d'honneur ………………………………………………….  282   43 
Contacts (adresses, No Tf, Email) …………………………………….      59 
Contrôle des jours de service ………………………………………….    62     8 
Contrôle des documents ……………………………………………….  226   35 
Contrôle de sécurité relatif aux personnes (CSP) …………………..  218   35 
Correspondance avec les militaires à l'étranger …………………….  123   18 
Cortège funèbre …………………………………………………………  320   48 
 
D 
DBC 1           139   23 
Défilé ……………………………………………………………………..   258   40 
Destruction d’urgence  ......................................................  ...............   235  36 
Diversity Armée suisse …………………………………………………     87   12 
Documents militaires  .......................................................  ...............    118   17 
Données du personnel  .....................................................  ...............     55    7 
Droit international des conflits armés (DICA)  ...................  ...............    191   29 
 
E 
Emblèmes militaires  .........................................................  ...............    243   38 
Ensevelissement  ..............................................................  ...............    323  48 
Entretien de carrière  ........................................................  ...............     36     5 
Extrémisme ………………………………………………………………    93   13 
 
F 
Flux d’information  ............................................................  ...............   152  25 
Formation d’honneur  ........................................................  ...............    279   43 
Formule d’appel et salutations …………………………………………    360              53
  
G 
G1 (Adjudant Grande Unité) .............................................  ...............       3     1 
GU (Grande Unité) ………………………………………………………      8                1
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H 
Historique ………………………………………………………………..      16         2
   
I 
I1 .......................................................................................  ...............        3   1 
Invitations  .........................................................................  ...............    348 52 
Invités ……………………………………………………………………..     346  51 
 
J 
J1  .....................................................................................  ...............       3    1 
 
L 
Liste des emplacements ………………………………………………..   131      20 
Livret de service (LS) ……………………………………………………     63    9 
 
M 
Manifestations publiques ……………………………………………….   262 41 
Mutations …………………………………………………………………     45    6 
 
O 
Obsèques civiles (décès hors service)  ............................  ...............    340  51 
Obsèques militaires  .........................................................  ...............    285  43 
Ordonnance d'enquête …………………………………………………       184 29 
Ordre des préséances  .....................................................  ...............    362  54 
Ordre du jour  ....................................................................  ...............    146  24 
 
P 
Pavoisement  ....................................................................  ...............    261  41 
PILC ………………………………………………………………………   134 20 
PISA  ……………………………………………………………………..     63    9 
Planification des jours de service   ...................................  ...............      59   8 
Planification des échéances  ............................................  ...............    105  16 
Planification du personnel  ................................................  ...............     22 
Plans de table  ..................................................................  ...............    399  57 
Poste de commandement  ................................................  ...............    142  23 
Procédure disciplinaire  ....................................................  ...............    181  29 
Promotion  ........................................................................  ...............      45   6 
Protection des biens culturels (PBC)  ...............................  ...............    195  32 
Protection des informations  .............................................  ...............    213  34 
Protocole militaire   ...........................................................  ...............     74 
 
Q 
Qualifications  ………………………………………………………….....      42    6 
QR-code Pers A ………………………………………………………….       58 
QR-code Recueil systématique du droit ……………………………….      IV 
 
R 
Rapport de clôture ("PALF")  ............................................  ...............    133 20 
Rapport d’apppui ………………………………………………………..   113  17 
Rapport d'état-major ……………………………………………………   144  24 
Rapport de la Grande Unité  .............................................  ...............    271  42 
Rapport de planification du personnel ………………………………..     35    5 
Rapport de qualification  ...................................................  ...............      54    7 
Rédaction des documents militaires ………………………………….   168  27 
Références (règlements)  .................................................  ...............      III 
Règles de politesse  .........................................................  ...............    364  54 
Rédaction des documents militaires (forme)  ...................  ...............    168 27 



Document auxiliaire 51.034 f Aide-mémoire pour les adjudants des GU et C trp 
 

 90 

S 
S1 (Adjudant Corps de troupe) .........................................  ...............        4    1 
Salves d’honneur  .............................................................  ...............    326 48 
Sécurité intégrale ………………………………………………………..   213  34 
Service sanitaire psychologique  ......................................  ...............      84  12 
Service du courrier  ...........................................................  ...............    165  26 
Service social de l'armée (SSA)  ......................................  ...............      73 11 
Service funèbre  ................................................................  ...............    315 47 
Service des militaires tombés et disparus (STD) ……………………     98 14 
Service psycho-pédagogique (SPP A) ……………………………….     80 11 
Service spécialisé Extrémisme  ........................................  ...............      93  13 
 
T 
Tableau d’affichage  .........................................................  ...............    140  23 
Testament du soldat  ........................................................  ...............    102 14 
Testament d'urgence (exemple) ………………………………………   103 14 
Traitement d'informations classifiées …………………………………   229  35 
Traitement interne à l’état-major  ......................................  ...............    159  25 
Triage …………………………………………………………………… .    157 25 
 
V 
Validité  .............................................................................  ...............           1    1 
Voie hiérarchique  .............................................................  ...............     153 25 
Visiteurs (convives) ……………………………………………………..   296  44 
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Notes  
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